
APPENDICE A

ESTIMATION DE LA REGRESSIVITE DE LA TAXE DE VENTE

L'etalon statistique retenu dans le present appendice pour mesurer la

regressivite de la taxe federale de vente est une estimation du montant

depense en biens imposables a .differents niveaux de revenus j/ . Si Von a

recours & cette formule plut8t qu'au montant de taxes acquittees, c'est sur-

tout parce qu'i1 est impossible d'etablir ce dernier d'apr 6s un echan-

tillon representatif des consommateurs . I1 faut signaler, cependant, que le

montant depense en biens imposables selon les niveaux de revenus mesure la

regressivite de la taxe federale de vente d'une faYon tr~s speciale . Nous

n'avons pu tenir compte des effets des taxes pergues sur les biens de pro-

duction, taxes qui se repercutent sans doute, en tout ou en partie, sur les

biens et services de consommation dont les uns sont imposables et les autres

exoneres .

Dans son rapport, le B .F .S . presente une ventilation des grandes cate-

gories de depenses selon les principaux elements constitutifs de chacune,

ce qui permet d'estimer de fagon approximative le pourcentage des depenses

affectees & 1'achat de biens imposables dans chaque categorie . Ces pour-

centages sont necessaires parce que lea depenses ne sont pas ventilees par

element de categorie pour chaque groupe de revenus, mais seulement pour la

moyenne nationale . Nous avons ensuite utilise ces pourcentages pour estimer

le montant que la famille moyenne dans chaque groupe de revenus affecte A

1'achat de biens imposables . Notre methode repose donc sur l'hypoth~se que

la ventilation nationale de chaque categorie de depenses permet bien d'etablir

la ventilation correspondante de ces categories selon les divers niveaux de

revenus .

Autrement dit, nous avons suppose que 1'elasticite des depenses de con-

sommation en biens imposables par rapport au revenu est egale d 1 . Certes,

nous avons pousse la simplification un peu loin, mais notre hypoth~se est

raisonnable et il suffirait de disposer de donnees suffisantes pour l a
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verifier . Voyons quel].es sont les implications qui decoulent de cette

nypothese . Si 1'elasticite des depenses de consom .Riation en biens imposables

par rapport au revenu etait inferieure a 1, c'est-a-dire si la hausse pro-

centuelle de la consomr:iation de biens imposables etait plus faible que celle

du revenu, nos estimations de la regressivite de la taxe federale de vente

seraient infe.rieures a la realite . Par contre, si 1'elasticite etait supe-

rieure a 1, nos estimations depasseraient la realite .

Nous avons encore simplifie les choses en appliquant les pourcentages

nationaux aux categories de depenses ventilees par groupe de revenus selon

trois hypotheses : clue la taxe frappe 1'alimentation et le logement, qu'elle

frappe le logement mais non 1'alimentation, et qu'elle ne frappe ni l'ali-

mentation ni le logement ( signalons que la derniere hypothese se rapproche

de la situation qui avait cours en 1959) . La configuration des depense s

de consommation changerait si, par exemple, la taxe frappait l'alimentation

et le combustible d'eclairage et de chauffage ; mais, comme nous n'avons au-

cune mesure de ce changement, nous avons ete obliges d'utiliser sans modifi-

cation la repartition des depenses pour l'annee 1959 .

Le graphique A-1 expose les resultats de nos calculs . `

NOTE

l/ Les donnees statistiques de la presente etude sont surtout tirees d'un

rapport du B .F .S . intitule Urban Family Expenditure, 1959, Ottawa,

Imprimeur de la Reine, 1963 . L'echantillon representatif utilise

comprenait 1,672 familles reparties sur divers echelons de revenus .
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Graphique A- 1
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APPENDICE B

ANOMALIES ET DIFFICULTES ADMINISTRATIVES QUE SUSCITENT
LES EKONERATIONS ACCORD I~ES A CERTAINS BIENS DE CONSOMMATIO N
SOUS LE R&IME ACTUEL DE LA TAXE DE VENTE A LA FABRICATION

LES PRODUITS ALIMENTAIRES

Une exoneration qui cause beaucoup d'ennuis au ministere du Revenu

national est celle des "jus de fruits dont au moins quatre-vingt-cinq pour

cent consiste en pur jus du fruit et leurs concentres" l/ . La difficulte

vient surtout du ' fait qu'on ne semble pas connattre de methode sure pour de-

terminer la teneur exacte en jus pur des jus de fruits . En effet, on peut

souvent utiliser des ingredients synthetiques & la place des produits natu-

rels, sans que l'analyse chimique puisse en reveler la substitution .
I

M6me si le minist 6re du Revenu national est en mesure d'exercer un cer-

tain contr6le administratif sur 1'exoneration des jus de fruits qui tombent

sous le coup de la Loi des aliments et drogues f, le sort de certains

autres produits reste difficile & regler . Nous faisons allusion aux - pro-

duits qui ne repondent pas aux exigences de la Loi des aliments et drogues ,

mais qui peuvent cependant beneficier de 1'exoneration de la taxe de vente

parce qu'ils semblent contenir "plus de 85 p . 100 de pur jus de fruits" .

Pour resoudre le probl~me que posent les jus de fruits, il ne faut pas

songer A abaisser la teneur limite de 85 p . 100 en pur jus, d'abord parce que

cela ne changerait rien A la difficult€ fondamentale que presente la mesure

scientifique de la teneur en pur jus et, ensuite, parce qu'i1 faudrait etablir

une distinction entre les jus de fruits d'une part, et les boissons & bas e

de jus de fruits et les eaux gazeuses d'autre part .

Une solution serait de supprimer 1'exoneration actuelle . Toutefois, on

ne pourrait gu6re envisager 1'annulation de 11exoneration des jus de fruits

comprenant au moins 85 p . 100 de pur jus sans 1'accompagner d'autres mesures .

En effet, il faudrait alors supprimer 6galement l'exoneration des jus de

pruneaux et de raisin. En fait, cela s'imposerait presque parce que ce sont
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surtout des fruits importes qui servent a fabriquer ces jus . I1 serait

difficil.e d'exempter ces jus, tout en frappant de la taxe les jus fabriques

a partir de fruits canadiens . La suppression des eyonerations actuelles

rapporterait entre z et tE millions de dollars en recettes supplementaires .

Cependant, cette solution comporte une difficulte, celle de tracer une ligne

de demarcation equitable . Si la taxe de vente frappe les jus de fruits, ne

devrait-elle pas frapper cgatement les jus de legumes? Et peut-etre aussi

les soupes?

Une autre solution serait d'exonerer tous 1es aliments, y compris les

eaux gazeuses, afin d'evite-r les injustices de cette nature ainsi que les

nombreuses difficult--s qui surgissent des qu'i1 faut distinguer entre pro-

duits du mnme genre, difficultes dont nous citerons des ex.er:tples plus loin .

Cette seconde solution est manifestement preferable sous le regime d'une

taxe au detail, a cause des grandes difficultes administratives qui surgissent

lo.rsqize le d6taillant est oblige de faire la distinction entre la condition

fiscale de ses divers produits . Certes, les problemes d'ordre administratif

que posent les distinctions entre produits sont bien moins nombreux lorsque

la taxe de vente frappe au niveau de la fabrication . I1 faudrait eliminer

toute disparite de traitement entre les produits alimentaires qui se font

concurrence et, pour ce faire, le meilleur moyen est d'etendre au maximum

la portee de 11exemption fiscale accordee aux produits alimentaires .

Les distinctions a faire entre les biscuits jouissant d'une exoneration

et les biscuits imposables qui presentent 1'aspect exterieur de tablettes de

chocolat ou de confiserie posent de nombreuses difficultes d'application ;

il en va de m@me des sirops qui sont exoneres lorsqu'ils servent a fabriquer

des boissons alimentaires et qui sont frappes de la taxe lorsqu'ils servent

a coiffer les cremes glacees .

Ce sont les can de ce genre qui nous poussent a croire qu'il no suffit

pas d'allonger la liste des aliments imposables pour ecarter les probl~mes

d'application et les injustices entre produits qui se font concurrence car
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cette solution ne m-ne qu'a de nouvelles difficult-es ; il faudrait plut8t

exempter toute in categorie des produits alimentaires .

Avant de clore la question des aliments, il convient de citer une anomalie

qui ne suscite aucune diificulte d'application lorsque la taxe frappe au niveau

de la fabrication, mais qui donne quand meme lieu a une injustice tellement

flagrante qu'on ne saurait la passer sous silence . Le beurre est exempte de

la taxe de vente, mais la K.~argarine, concurrente directe et succedane peu

cotiteux du beurre, est impos6e dans neuf provinces sur dix . Seuls les con-

sonunateurs de Terre-Pleuve peu-; ent se procurer la margarine hors taxe J . Il

existe ainsi un traitement prel'e .rentiel non seulement entre produits rivaux,

mais aussi entre consornnateurs canadiens selon la province de residence . Du

point de vue de la neutralite, la taxe de •rente ne devrait faire aucune dis-

tinction entre le beurre et la margarine .

LES IMPRIMES

La categorie a laquelle s'appliquent les er.onerations accordees aux

livres, journaux, periodiques et imprimes divers est vaste, mais la redac-

tion imprecise des textes suscite souvent des malentendus entre 1'adminis-

tration et le contribuable . Le ministre du Revenu national a donc ete dote

d'un pouvoir discretionnaire qui 1ui permet de decider de 1'interpretation

des exemptions les plus litigieuses et de statuer sans appel sur l'admissi-

bilite des imprimes pouvant beneficier de 1'exoneration . Toutefois l'admi-

nistration hesite a recourir au pouvoir discretionnaire du ministre . On le

voit bien dans 1'interpretation administrative du mot "journaux", dont le

sens s'est telleinent etendu que des feuilles qui ne renferment presque pas

de nouvelles ou de texte editorial beneficient de 1'exoneration . Il serait

souhaitable de supprimer le pouvoir discretionnaire du ministre et de fournir

a 1'administration des textes moins vagues et moins ambigus a 1'egard des

imprimes .
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Sont actuellement exoneres de la taxe les "livres, relies ou-non, brochu-

res, livrets, feuillets, cartes de citations de 1'Ecriture, de prieres,

d'hymnes et de messes et inscriptions et images religieuses, non encadrees,

pour faciliter la pratique religieuse . . ." . Le texte impose aux fonctionnaires

du Revenu national la,tache de determiner si les articles en question servent

a"faciliter la pratique religieuse", decision qui risque d'Ztre assez sub-

jective. A une epoque de'tolerance religieuse comme la n6tre, on peut

s'attendre a ce que les fonctionnaires se montrent assez larges d'espri t

sous ce rapport, mais leur role n'est pas de faire figure de specialistes

des questions religieuses mais d'agents du fisc et .ils ne devraient pas

avoir a trancher des questions de cette nature . L'exoneration ne s'etend

qu'a une partie des articles qui servent a l'avancement de la religion . A

1'exception de la reserve que nous renons de faire au sujet des livres, au-

cune consideration de regressivite, d'infortune, de facilite d'application

ou autre, ne justifie 1'exoneration speciale de la categorie generale des

articles religieux . La taxe devrait donc frapper ces articles .

Sont egalement exoneres les "livres imprimes ne renfermant aucune

annonce et servant exclusivement a des fins educatives, techniques, cultu-

relles ou litteraires . . ." . La rigidite de ce texte n'est nullement necessaire

puisque, en fait, 1'exoneration peut s'etendre a presque tout livre qui ne

renferme pas de matiere publicitaire .

L'exoneration des "annuaires nationaux industriels ou commerciaux, et

matieres devant servir exclusivement a leur fabrication, mais a 1'exclusion

de tous autres annuaires, et non compris les releves, les rapports, les an-

nuaires ou bottins statistiques, financiers ou biographiques, les repertoires

de transport, de telephone, d'adresses municipales ou de rues, les guides ou

les baremes" ne semble pas admissible . L'impartialite exigerait la suppression

de cette exoneration .
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LES MICANIENTS

•Aucune exoneration generale des medicaments n'est prevue dans°la loi

actuelle sur la taxe de vente . Toutefois, les produits medicinaux suivants

sont expressement exoneres : hormone adrenocorticotrope, cortisone, insuline,

radium, extrait de foie destine uniquement au traitement de l'anemie et vaccin

contre la poliomyelite . Nous ne nous demandons pas si ces exonerations sont

suffisantes . Nous voulons plut6t examiner une anomalie qui se rattache A

l'exoneration de la cortisone .

La cortisone a ete le premier corticosteroYde surrenal & apparattre sur

le marche et elle a ete exemptee de la taxe de vente en 1951 . Depuis lors ,

de nombreux produits qui sont superieurs & la cortisone et qui souvent en sont

des derives ont fait leur apparition . Ces produits sont aussi des corticos-

teroYdes surrenaux, mais ils ne beneficient pas de 1'exoneration . Le princi-

pal obstacle A l'exoneration generale de ces produits est qu'elle s'etendrait

A une liste impressionnante de medicaments (plus d'une vingtaine) dont cer-

tains servent e des fins veterinaires . Puisque, A l'heure actuelle, on

refuse d'accorder une exoneration generale aux medicaments destines A 1'homme,

il est difficile d'exonerer des medicaments servant A traiter les animaux .

Il n'existe pas, semble-t-il, de raison qui puisse justifier la distinc-

tion injuste entre les corticosteroi`des surrenaux et, en fait, entre tous les

medicaments exoneres et les rem6des tout aussi precieux qui sont frappes de

la taxe .



NOTES

f Voir Loi sur la taxe d'accise (S .R .C ., c . 100 modifie), Annexe III,

sous 1'en-tgte "denr 6es alimentaires" . Lorsque les jus de fruits ont

W exon6res pour la premi 6re fois en 1948, ils devaient contenir au

moins 95 p. 100 de jus de fruits & 1'etat pur . Cette limite a ete

r€duite & 85 p . 100 en 1958 .

f Decrets, Ordonnances et ReFlements Statutaires, Codification, 1955,

C .P . 1954-1915 modifid, promulgue conform6ment aux dispositions de la

Loi des aliments et drogues , S .C . 1952-53, c . 38 amend6 .

~ Lors de l'adh6sion de Terre-Neuve b la Confederation en 1949, on a

accord6 1'exoneration A la margarine consommee dans la province .



APPENDICE C

CONSOMMATION PERSONNELLE DE SERVICES

AU CANADA POUR L'ANNEE 1962 f

NOM DU SERVICE DEPENSES DE CONSOMMATION

A . Services personnels

- Buanderie, nettoyage g se c

et teinture $210,491,000

- Couture et confection 22,051,000

- Reparation de chaussures 26,842,000

- Reparation et gravure de bijoux 14,717,000

- Blanchisserie et nettoyage & sec
libre-service 25,000,000

Total, services personnel s

Soins personnel s

- Coiffure et soins de beaute 184,161,000

- Services personnels divers 40,128,000

Total, soins personnels

C . Transport prive

- Reparation et entretien d'automobile 244,408,000

- Assurance automobile 85,000,000

- Peages (ponts, tunnels et bacs) 10,416,000

Total, transport prive

D. Transport publi c

- Chemins de fer vapeur 35,719, 000

- Tramways et autobus 186,857,000

- Aviation civile 120,780,000

- Navigation (bateaux) 13,561,000

- Taxis 77,000,000

Total, transport public

$299,101,000

$224,289,000

$339,824,000

$433,917,000
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NOM DU SERVICE DEPENSES DE CONSOMMATIO N

E . Divertissement s

- Service des repas et boisson s
alcooliques f $213,300,000

- Autres 434,700,000

Total, divertissements

F. Soins medicaux et frais fundraires

- Medecins et chirurgiens 310,300,000

- Dentistes 125,300,000

- Infirmieres exerqant & titre privd 20,600,000

- Services de sante divers 87,600,00 0

- HOpitaux 942,800,000 .

- Assurance : accident et maladie 65,000,000

- Assurance medicale 11,400,000

- Frais funeraires (y compri s

inhumation) 37,000,000

- Cimetieres et fours crematoires 12,315,000

- Moins : - Commission des accidents
du travail -39,000,000

- Indemnisation, chemins de fer -6,300,000

$648,000,000

Total, soins mcdicaux et frai s
funeraires $1,567,015,000

G . Menage : entretien et service s

- Eau ~ 56,500,000

- Services de concierge 28,200,000

- Location de meubles et d'appareil s
mdnagers 20,000,000

- Reparations domiciliaires 46,200,000

= Tdlephone 353,100,000

Service domestique - paye en esp6ces 123,400,000

Service domestique - paye en nature
(gfte et couvert) 65,400,000

Frais de demenagement 19,000,000
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NOM DU SERVICE

G . Menage : entretien et services (suite)

- Reparations menag6res :

1 . Capitonnage et rembourrage

2 . Radio et autres appareils

- Assurance : effets personnels

- Assurance : vol

Total, entretien du menage

H . Education

- Frais de scolarite (universites)

- Ecoles privee s

- Autres institutions privees

Total, educatio n

I . Logement

- Loyers - verses

- Loyers - imputes

- Gfte et couver t

- Gfte, impute, n .d .a .

- Gtte & 1'universite (40 p . cent) .

Total, logement

DF..PENSES DE CONSOMATION

$10,586,ooo

32,510,000

27,500,000

1,400,000

$7831-J906,00 0

166,600,000

37,900,000

~0,100,000

$234,600,000

1,079,400,000

2,611,700,000

204,300,000

39,100,000

810001000

$3,942,500,00 0

J . - Divers

-.F rais financiers ~/ . . 593,300,000

- Commissions : actions et obligations , 47,740,000

- Depenses : compagnie d'assurance - 318,700,000

- Avocats 83,700,000

- Cotisations syndicales - frais
d'administration

- Institutions benevoles :

1 . bienfaisanc e

2 . religieuses et diverses

21,750,000

37,730,000

89,000,000
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11
NOM DU SERVICE DEPENSES DE CONSOMMATION

J . Divers ( suite )

- Chambres d'h6te1 $49 , 971,000

- C&blogrammes et telegrammes 12,000,000

- Messageries 6,492,000

- Affranchissement postal 54 , 174 ,000

- Divers 25,789,000

Total, services divers $1,340,346,000

Total des depenses de consommation au Canada $9,813,388,000

NOTES

l/ Chiffres tires de donnees non publiees et fournies par le Bureau federal

de la statistique . Les notes qui suivent ne sont pas celles du Bureau

federal de la statistique .

f A notre avis, il s'agit ici plut8t d'une livraison de marchandises que

d'une prestation de services .

~ Ce chiffre comprend les frais bancaires reels et imputes, les interet s

preleves par les societes de financement, etc .

Ce chiffre ne represente qu'une partie des depenses de consommation

affectees au logement des voyageurs . On ne dispose d'aucune donnee

concernant les depenses de consommation affectees au sejour dans les

motels, les pensions pour touristes, etc .



APPENDICE D

TAXE SUR LES SERVICES CONJUG'UEE AVEC DES

TAXES A DES NIVEAUX AUTRES QUE LE D~TAIL

TAXE SUE LES SERVICES CONJUGUfE AVEC
UNE TAXE AU GROS SUR LES BIEN S

MOBILIERS MATI~RIEL S

Considerations d'ordre economiqu e

Si 1'on exonerait tous les services fournis aux entrepreneurs et si

1'on appliquait un taux uniforme aux services et aux livraisons, il en re-

sulterait une certaine injustice envers les fournisseurs et consommateurs

de services . Cela pourrait etre grave pour les fournisseurs qui _abriquent

sur mesure ou qui louent des biens mobiliers parce que ceux-ci sont en con-

currence directe avec les grossistes et les detaillants des m@mes biens .

La portee de l'injustice dans chaque cas equivaudrait & peu pres au

montant obtenu en multipliant le taux de la .tar,e par la marge de benefice

brut du detaillant (montant qui n'est pas frappe par la taxe au gros) .

I1 est evident que 1'etendue de 1'injustice varierait selon le mode de

distribution de chaque bien mobilier et que toute tentative en vue d'eli-

miner compl6tement ces distinctions injustes serait par consequent vouee &

1'echec ; on ne pourrait qu'en obtenir une reduction arbitraire . .

D'autre part, si 1'on voulait eviter 1'effet de cumul en exonerant

seulement les services que se procurent les entreprises munies de licenc e

qui doivent rendre compte des taxes perques sur leurs ventes, on favoriserait

1'integration verticale dans les entreprises non detentrices de licence

(celles-ci chercheraient & se fournir elles-m@mes les services dont la

prestation provenait anterieurement de 1'exterieur) . Ce facteur tire beau-

coup plus & consequence dans le cas d'une taxe au gros que dans celui d'une

taxe au detail, parce que, sous un regime de taxe de vente au niveau du

grossiste, tous les detaillants seraient assujettis & la taxe sur les ser-

vices qu'ils se procurent de 1'exterieur .
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Considerations d'ordre administrati f

En premier lieu, il serait extr€mement difficile d'eviter l'effet de

cumul en exonerant les services fournis 6 tous les entrepreneurs . En effet,

pour que la methode de la suspension fonctionne bien, il faut que les per-

sonnes qui consomment des services exoneres soient enregistrees et obliuees,

e la reception d'un service, de fournir leur numero matricule, de remettre

un certificat d'exoneration ou encore de faire ces deux choses . La plupart

des detaillants ne sont pas enregistres sous le regime d'une taxe au gros ;

ils ne pourraient donc clue remettre des certificats d'exoneration. La re-

mise de certificats d'exoneration par des gens non enregistres serait fort

difficile A contr8ler, ce qui faciliterait la fraude chez les entrepreneurs

en services . En outre, si le contrOle de la remise de certificats d'exone-

ration par les detaillants s'imposait, 11 semblerait plut8t etrange de ne

pas frapper les biens e 11echelon du detail .

En deuxi6me lieu, si 1'on voulait eviter 1'effet de cumul en exonerant

les services lorsqu'ils representent un element du coAt de revient d'une

livraison ou d'un service imposables, 1'encouragement apporte & 1'integration

verticale serait considerable, comme nous 1'avons dit plus haut, notamment

lorsque le taux de la taxe est assez eleve . Il serait alors difficile et

cotiteux de chercher & supprimer cette prime A 11integration en frappant d e

la taxe lea services que les entrepreneurs se fournissent A eux-m@mes .

En troisi 6me lieu, puisque les taux de la taxe sur les marchandises et

les services pourraient fort bien 8tre differents (afin de diminuer la prime

~ 1 1 integration des services et de r6duire les injustices, les services

pourraient 8tre taxes h un taux inferieur), les personnes qui fournissent

et biens et services seraient obligees de subir des frais eleves pour

tenir compte du traitement fiscal different accorde aux services et mar-

chandises et de tenir une comptabilite distincte pour les uns et les autres .
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Considerations relatives
aux recettes fiscales

Sous un tel regime, les recettes que fournirait la taxe a un taux donne

seraient moindres que sous le regime d'une taxe sur les services conjuguee

avec une taxe au detail .

TAXE SUR LES SERVICES CONJUGUEE AVEC UNE TAXE

A LA FABRICATION SUR BIENS MOBILIERS MAT~iIELS

On pourrait repeter ici-les memes considerations de rendement fiscal,

d'ordre economique et administratif que celles que nous venons de formuler

au sujet de la taxe au niveau du gros ; cependant, du fait que certains gros-

sistes, sous le regime d'une taxe a la fabrication, peuvent exploiter une

entreprise sans licence, ce qui augmente d'autant le nombre d'entrepreneurs _

non imposables, le traitement differentiel et l'encouragement apporte a

1'integration seraient plus considerables et l'application de la taxe serait

peut-6tre plus difficile .

En outre, il faut reconnattre que la commodite administrative resultant

de la perception d'une taxe d'un nombre restreint de contribuables, qui

constitue 1'avantage principal de'la taxe de vente a la fabrication, dispa-

raltrait si les services etaient frappes de la taxe .

CONCLUSIONS

Les conclusions qui suivent se degagent de la comparaison des trois

niveaux d'imposition auxquels une taxe sur les services pourrait etre perrue .

1 . Si on desire frapper les services d'une taxe unique, la meilleure

faqon de sly prendre, tout bien :donsidere, est .de conjuger la taxe

sur les services avec une taxe .au :detail sur'les biens mobiliers

materiels .

2 . Il .ne serait pas souhaitable de frapper les services d'une taxe unique

si cet imp6t devait se conjuguer avec une taxe au gros ou a la fabrica-

tion, mais il serait cependant possible de ne taxer qu'un nombre limite

de services .
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EXAMEN DE L'APPLICATION DE LA TAXE

ACTUELLE AUX BIENS DE PRODUCTION

OBSERVATIONS GiNfRALES SUR L'INIPOSITION DES BIENS DE PRODUCTION
SOUS LE RiGIME D'UNE TAXE DE VENTE A LA FABRICATION ET AU GROS

Les biens de production se divisent en trois grandes catdgories :

1 . Mati6res premi~res et biens partiellement ouvr6s .

Le maintien de 1'exoneration dont jouissent ces biens ne peut

gu6re Otre mis en doute .

2 . Aquipement de production servant g la fabrication ou A la production ,

mais non A la distribution .

Nous avons recommande 1'exon6ration de ces biens de production . Notre

recommandation vaut pour tous les niveaux auxquels les taxes peuvent s'ap-

pliquer . Nous formulerons d'autres observations sur cette cat6gorie de biens

dans le pr6sent appendice .

3 . Equipement de production servant A la distribution de biens et A l a

prestation des services . Cette categorie comprend les biens de

production utilis6s :

a) dans la distribution d'autres biens de production (tels lea mati6res

premi6res et biens partiellement ouvr6s) et la prestation de services

g des assujettis (les d6tenteurs d'une licence) ;

b) dans la distribution des biens enti6rement ouvrds destinds g la

consommation personnelle ;

c) dans la prestation de services destin6s aux consommateurs .

L'imposition (ou 1'exon6ration) de cette cat6gorie de biens de production

entratne des consequences qui diff~rent quelque peu selon que la taxe frappe

au niveau de la fabrication, du gros ou du ddtail .
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Sous le regime d'une taxe h la fabrication, l'imposition des deux derniers

groupes de biens, compris dans les :categories 3(b) et 3(c), n'entrafne aucun

effet de cumul ; en fait, ce genre d'imp8t offre une fa gon peu coQteuse, quoique

imprecise, de taxer partiellement la marge de benefice des distributeurs l/ .

Cet imp8t constitue egalement une methode economique de taxer partiellement

la consommation personnelle de services, toute autre methode etant plus

co4teuse . En outre, 1'imposition de ces biens, surtout lorsqu'ils sont vendus

e des non-assujettis (c'est-e -lire g des personnes non munies de licence et

dont la comptabilite n'est pas verifiee par les agents du ministere du Revenu

national, notamment les detaillants), evite les problemes serieux que presente

le detournement des biens d des fins de consommation . Sur le plan de in con-

currence internationale, les disparites sont bien moins grandes que dans le

cas d'un imp8t sur les biens utilises dans la fabrication ou dans le cours

meme de la production (categories 1 et 2 ci-dessus), du fait que ce sont les

fabricants et les producteurs eux-mgmes qui sont directement responsables de

in plupart des exportations et que, par consequent, celles-ci ne penetrent

pas profondement dans le circuit interieur de distribution, tandis que les

importations rejoignent les produits nationaux dans le circuit canadien de

distribution .

Par contre, sous le regime d'une taxe A in fabrication, l'imposition de

la categorie 3(a) (materiel utilise dans la distribution d'autres biens de

production et dans in prestation de services A des assujettis) entrafne un

leger effet de cumul et certaines disparites sur le plan de la concurrence

internationale . La plupart des biens inclus dans ce groupe (vehicules de

transport, carburant, materiel et fournitures de bureau) servent & toutes

sortes de fins et les entreprises de distribution qui utilisent ce materiel

ne limitent generalement pas leur emploi e la distribution prevue au groupe

3(a)•

Sous le regime de la taxe A la fabrication, on ne peut motiver de fagon

probante aucun changement au traitement fiscal actuellement accorde A cette

categorie de materiel de distribution . Sur le plan administratif, il est
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fort difficile d'etablir une distinction entre le groupe 3(a) et les groupes

3(b) et ?(c), et Von ne peut guere justifier 1'exoneration des trois groupes .

Dans le cas d'une taxe au niveau du gros, e laquelle la totalite ou la

plupart des services destines aux consommateurs echappent, l'administration

pourrait sans doute conceder 1'exoneration au materiel d'entrep8t et de bureau

achete par les fabricants et les grossistes, malgre les difficultes qui sur-

giraient dans le cas des grossistes qui vendent aussi au detail . Toutefois,

les consequences d'une exoneration du materiel de transport iraient beaucoup

plus loin que la simple elimination de la double imposition . I1 ne serait

pas pratique, cependant, de vouloir accorder des exonerations seleotives (sauf

pour certain materiel intervenant "directement" dans la production) e cause

des fins multiples auxquelles peut etre affectee une si grande partie de ce

materiel .

Dorenavant, .nos observations porteront surtout sur les biens de la

categorie 2 (biens d'equipement utilises dans la production) . L'imposition

des biens de la categorie 1(matieres premieres et biens partiellement ouvres)

equivaudrait A 1'imposition d'une taxe " h cascade" ou d'une .taxe sur le.chiffre

d'affaires, avec tous les graves inconvenients que comporte cette forme d'im-

position . Nous ne pensons pas qu'i1 soit utile de faire valoir d'autres

arguments e 1'appui de 1'exoneration de cette categorie de biens . L'.imposition

des biens de la categorie 2 (biens de production) comporte un element important

de "taxe sur taxe" et met en cause des considerations sur le plan de la con-

currence internationale .

Dans les paragraphes qui suivent, nous examinerons, categorie par cate-

gorie, 1'application de la taxe de vente aux biens de production depuis les

changements importants apportes par le budget de 1963 . Nous nous attarderons

~ peine aux materiaux et aux autres elements qui .s'incorpor,ent aux produits

finis parce que, lorsque ces biens intermediaires sont exoneres, les problemes

souleves sont peu nombreux . . . Pour les fins de la taxe federale de vente, lea

fabricants munis de licence qui repondent pour le gros de toute la production
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de produits imposables peu-:ent acheter hors taxe les materiaux qu'ils trai-

tent ou les biens qui s'incorporent dans leurs produits finis . Ainsi que

nous l'avons dej & dit, il faudrait continuer d'exempter ces biens . L'exone-

ration s'opere par voie de certificats, procedure qui ne semble gu6re soulever

de critiques . La presente exoneration des materiaux utilises dans la fabri-

cation de biens exemptes est justifiee parce qu'elle permet de donner son

plein effet A 1'exoneration de certains biens de consommation et aussi d'evi-

ter les inegalites fiscales entre produits canadiens concurrents et entre

produits canadiens et produits importes . On semble generalement satisfait de

1'application de cette exoneration et de celle qui'porte sur les materiaux

entrant dans la fabrication des biens imposables .

LES MACHINES ET L'19QUIPEMENT DE PRODUCTIO N

Nous avons dej A fait remarquer que 1'imposition des machines et de

1'equipement de production affaiblit notre capacite de faire face A la con-

currence sur le plan international et decourage l'expansion, la mecanisa-

tion et la modernisation des installations de production . Malgre ces consi-

derations, nous avons reconnu que, dans certains cas, 11exoneration de cer-

taines categories de biens de production est peu pratique sur le plan admi-

nistratif . Cependant, apr6s avoir etudie le regime d'exoneration des machines

et de l'equipement de production en vigueur jusqu'en 1963, nous avons conclu

que cette exemption ne posait guere de problMes sous le rapport de la certi-

tude, de la clarte et de la simplicite . Le ministre du Revenu national appli-

quait 1'exoneration avec souplesse et discernement . Si les directives et

les decisions du minist6re avaient 6t6 bien mieux connues du public, il est

probable que les contribuables se seraient beaucoup moins plaints de 1'appli-

cation de cette exoneration .

Il y aurait donc inter8t A retablir 1'exoneration telle qu'elle existait

avant le budget de 1963, y compris celle des articles supplementaires f qui

figuraient parmi les machines et equipement A l'exception de la clause

suivante :
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Ouvrages annexes ou donnant acces d la machinerie et aux
appareils mentionnes aux presentes .

L'inclusion de cette clauseparticuli6re devrait dependre de la condition

fiscale des materiau:; de construction utilises comme biens de production .

S'il est vrai .que 1'exoneration est preferable au remboursement de la

taxe de vente comme moyen d'affranchir de la taxe les achats de machines et

d'appareils de production, le remboursement presente pourtant moins d'in-

convenients lorsqu'i1 s'agit de contr8ler 1'elimination de la taxe de vente

dans les cas qui soulevent des difficultes administratives (tuyau°., soupapes

et raccords, fils, c8bles et accessoires electriques) . Si la methode du

remboursement etait adoptee, il serait souhaitable qu'elle le fQt en vertu

d'une disposition statutaire (un peu analogue & la disposition relative aux

achats effectues par certaines institutions) .

L'exoneration ne devrait plus relever du pouvoir discretionnaire du

ministre . Les differends entre les contribuables et lea agents du fisc en

mati~re d'exoneration portent essentiellement sur des questions techniques

qui devraient @tre tranchees par un tiers independant, de preference par un

tribunal . Si cette modification etait adoptee, il serait bon d'inserer les

mots "principalement et" devant le not "directement" dans 1'enonce de 1'exo-

neration de fagon & supprimer une echappatoire eventuelle .dont le contr8le

rel.6ve actuellement du pouvoir discretionnaire accorde au ministre .

LES MATIERES CONSOMI' tES OD UTILIS19ES AU COURS DE LA FABRICATIO N

L'exoneration generale dont beneficient les mati~res intervenant dans

la fabrication en vertu de 1'Annexe III de la Loi sur la taxe d'accise est

redigee comme suit :

Matieres (A l'exclusion des graisses, des huiles de graissage ou des
carburants devant servir dans les moteurs A combustion interne) con-
sommees ou depensees directement au cours de la fabrication de mar-
chandises .
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Avant d'aller plus loin, nous devons signaler que nous n'entendons pas,

sous la presente rubrique, examiner 1'application de la taxe de vente aux

graisses, huiles de graissage ou carburants servant aux moteurs & combustion

interne .

La portee de cet•te e_:oneration a pris beaucoup d'importance pour 1es

fabricants depuis la suppression de 1'exoneration des machines et des appareils

utilises directement dans la fabrication ou la production de biens . Avant

juin 1963, il n'etait pas necessaire de tracer une ligne de demarcation bien

nette entre les matieres servant A la fabrication et les articles (machine s

et appareils ou leurs pieces completes) utilises dans la production, mais il

n'en est plus ainsi . Les fabricants ont tout interet A ce que les articles

consommes dans la production soient consideres comme des matieres servant &

la fabrication et beneficient de 1'exoneration . Les agents du ministere du

Revenu national ne cessent d'etre sollicites de toutes parts depuis le budget

de 1963 afin de reconnaftre tel ou tel article comme matiere exoneree .

La distinction fiscale 'a operer entre les machines et appareils de

production (ainsi que leurs pieces completes) et les matieres servant e la

fabrication place le contribuable et le ministere du Revenu national devant

un groupe imprecis de biens qui chevauche les deux categories et qui souleve

ainsi beaucoup de difficultes administratives . A cause de la complexite et

de 1'incertitude administratives qui regnent, des nombreuses inegalites qui

existent et de la fonction commune que remplissent les deux categories de

biens (servir directement e la fabrication ou A la production de biens),

fonction qui ne se prfte pas toujours facilement A deux interpretations

fiscales differentes, il faudrait eviter que la taxe de vente ne frappe

differemment ces deux categories de biens .

LES COMBUSTIBLES UTILIS9S DANS LA PRODUCTION ;
LES GRAISSES ET LES HUILES DE GRAISSAGE

La loi actuelle exonere le combustible d'eclairage ou de chauffage, mais

non les carburants pour moteurs e combustion interne . L'exoneration a pour
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but de neutraliser en partie la regressivite de la taxe generale de vente et

elle s'applique sans distinction au combustible servant a la production o u

a la consommation . On peut en dire autant de 1'electricite, qui est exoneree

quel qu'en soit l'emploi .

Toutefois, en ce qui concerne le carburant utilise dans les moteurs a

combustion interne comme source de force motrice, la situation est plut6t

compliquee . Ce carburant n'est pas exonere lorsqu'il sert a des fins de

consommation . Du fait qu'i1 est presque impossible d'en determiner l'utili-

sation finale, le carburant est frappe de la taxe m@me lorsqu'il rev@t le

caractere d'un bien de production . La regle comporte, cependant, des excep-

tions . Les produits petroliers et les lubrifiants achet-As de bonne foi comme

provisions de bord pour la p6che commerciale sont exoneres lorsque la duree

du voyage de p@che est d'au moins cinq jours . La remise de la taxe se fait

par mode de remboursement (article 46(3) de la Loi sur la taxe d'accise) ou

de drawback (article 46(7)) selon les circonstances . Dans la pratique, cette

disposition favorise le p@cheur bien e.quipe possedant un bateau capable de

prendre la mer pendant au moins cinq jours . On peut se demander si cette

situation devrait se perpetuer, mais certaines considerations, tant sur le

plan international que sur le plan administratif, militent en faveur de la

situation actuelle . Les e;;onerations accordees auv, carburants utilises &

certaines fins d'exploitation forestiere et miniare sont des exemples encore

plus manifestes d'un traitement preferentiel . Les exonerations statutaires

en cause sont ainsi redigees :

Fuel oil pour moteur Diesel utilise dans des moteurs a combustion
interne servant 'd des operations d'-:xploitation forestiare et a la
fabrication du bois d'oeuvre brut .

Fuel oil pour moteur Diesel utilise dans des moteurs a combustion

interne aux mines, en vue de la production d'electricite devant
servir a des operations minieres et a d'autres fins connexes .

Ces exemptions sont injustes pour deux raison : (a) elles assurent un

soulagement partiel au mazout utilise dans les moteurs a combustion interne

par les entreprises _'orestieres et minieres alors oue le meme mazout utilis6
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dans des conditions analogues par les entreprises des autres secteurs de pro-

duction est frappe integralement ; (b) elles affranchissent de la taxe un car-

burant utilise dans les moteurs & combustion interne dans des circonstances

determinees tandis que d'autres carburants utilises dans des circonstances

analogues supportent la taxe .

Etant donne les difficultes administratives que suscite 1'exoneratio n

des carburants, il serait preferable de ne l'accorder qu'& certains bateaux

de pgche . I1 faudrait supprimer le traitement de faveur accorde actuellement

aux entreprises forestieres et minieres .

Etant donne les grandes difficultes administratives que susciterait

1'er.oneration conditionnelle des graisses et des huiles lubrifiantes en tant

que mati~res servant & la fabrication et, vu leur utilisation frequente &

des fins de consommation, il ne faudrait pas modifier leur traitement fiscal

actuel .

MATIfRIM DE TRANSPORT, MAARIEL DE BUREAU

ET AUTRE MATIfRIEL UTILIS9 DANS LA DISTRIBUTION

Avant le budget de 1963, le fisc Gtablissait une distinction entre le

materiel de transport servant directement & la fabrication ou e la production

et le materiel de transport servant e la distribution . Ainsi, le chariot ~

fourche elevatrice servant & la manutention des matieres dans une usine etait

exonere, mais un chariot semblable servant & charger lea wagons de marchandi-

ses, tout comme le wagon lui-mgme, etait frappe de la taxe . A la suite de la

suppression de 1'exoneration des machines de production, tout le materiel de

cette nature supporte maintenant la taxe . Les seules categories de materiel

de transport qui ont conserve 1'exoneration sont certains navires, les bateaux

de p@che et certaines machines agricoles (tracteurs, charrettes,traineaux

et certaines fourrag~res autopropulsees & dechargement automatique) .

Sous le regime d'une taxe A la fabrication, 1'exoneration du materiel

de transport presente un certain nombre de problLmes du point de vue de

l'application de la taxe . Ce materiel est mobile par definition et il peut
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servir e une foule de fins au cours de la production et de la distribution et

certains equipements peuvent transporter et les marchandises et les gens .

S'i1 est vrai qu'une grue aerienne ne peut remplir qu'une fonction tr~s spe-

cialisee dans une usine, une locomotive, par contre, peut servir soit dans

1'enceinte d'une seule usine, soit e deplacer des biens partiellement ouvres

d'une usine A 1'autre, soit encore A transporter des biens enti~rement ouvres

ou A assurer le transport des voyageurs .

L'exoneration generale du materiel de transport en vue d'assurer

l'affranchissement du materiel roulant servant A la production presente

certains inconvenients du point de vue du rendement fiscal de la taxe .

L'exoneration du materiel servant A transporter les marcharidises jusqu'aux

fabricants ou producteurs se heurte a la difficulte que la plus grande partie

de ce materiel peut servir A des fins multiples ; 1'exoneration du materiel

utilise par les fabricants munis d'une licence pour 1'expedition de produits

finis entratnerait les memes difficultes et constituerait de plus une mesure

injuste e 1'egard des distributeurs et grossistes qui se servent du m&ne

materiel A des fins semblables .

Il .faudrait donc frapper de la taxe le materiel servant au transport de

biens g destination et en provenance du lieu de production et entre des lieux

de production distants . Le materiel de transport, A 1 1exception des v6hicules

& moteur, servant principalement et directement A la fabrication ou A la pro-

duction de biens devrait 6tre traite de la mgme fagon que les autres machines

et equipement de production . Les v6hicules A moteur peuvent servir & telle-

ment de fins qu'une application,efficace de 1'exoneration serait extr @ nement

difficile . Dans certains cas, cependant, il serait peut- 9tre possible de

prevoir certaines exceptions h la r6gle, g condition que les inter@ts du .fisc

soient suffisamment proteges, comme c'etait le cas, par exemple, avant le

budget de 1963, en ce qui concerne les camions A essence et d mazout ne cir-

culant que dans 1 1enceinte des mines et des carrieres .



220

Deux raisons principales justifient l'imposition du mobilier, du materiel

et des fournitures de bureau achetes par les fabricants ou producteurs, meme

lorsqu'ils servent a la production : (a) 1'e ::oneration presenterait d'abord

un danger d'abus du fait de 1'affectation de ce materiel a des fins imposables

et (b) elle donnerait lieu a une difficulte, celle de tracer une ligne de de-

marcation pratique entre les affectations qui servent a la production et celles

qui servent & la distribution . Ajoutons que les repercussions de l'imposition

de ces biens sur les prix devraient @tre relativement minimes .

Si la taxe frappait au niveau du grossiste on pourrait sans doute etendre

la portee de 1'e.:oneration de fa gon a en faire beneficier le materiel d'entre-

p6t et de bureau (mobilier non compris) acnete par les fabricants et les

grossistes . I1 ne faudrait pas, cependant, etendre 1'exoneration au materiel

de transport .

Les navires canadiens entrent directement en concurrence avec les navires

etrangers, surtout dans le commerce canado-americain . La Loi sur la taxe

d'accise exonere les "navires autorises a faire le cabotage dans les eaux

canadiennes" . Grace & cette clause, on evite la necessite d'appliquer une

exoneration a 1'endroit des navires canadiens qui pratiquent le commerce

international . La plupart des navires qui font le cabotage en eaux cana-

diennes vont periodiquement mouiller dans les ports americains des Grands

lacs et des c8tes orientale et occidentale . Ils font ainsi concurrence aux

navires semblables des Etats-Unis pour le commerce entre les deux pays .

Pour aider ces navires a maintenir leur situation concurrentielle il faut,

sans doute, lea exonerer quel que soit le palier auquel frappe la taxe de

vente . Cependant, s'il est vrai que la plupart des navires de commerce

canadiens s'occupent aussi du commerce canado-americain, certains se limitent

entierement A la navigation en eaux territoriales . Il serait difficile du

point de vue administratif de tracer une ligne de demarcation efficace au

moment ou le navire est livre par le chantier et il serait beaucoup plus

simple de ne frapper de 1'imp8t que les navires qui ne sont pas autorises ~

pratiquer le cabotage au Canada, soit les bateaux de plaisance et lea navires
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de guerre . Notons, d'ailleurs, que les navires d'immatriculation britannique

sont autorises a pratiquer le cabotage au Canada West-a-dire a charger et

a decharger des cargaisons au Canada) . Done, si 1'on frappait de la tw:e les

navires qui ne font que le cabotage en eau :•: territoriales, il faudrait, en

toute justice, frapper d'une taxe comparable les navires d'imnatriculation

britannique qui s'occupent du m@me commerce . Nous n'avons done recommand6

aucune modification de la disposition statutaire actuelle .

LE P+IAT19RIEL UTILISE' PAR LES CULTIVATEURS ET LES PECHEUR S

A 1'exception des materiaux de construction, le budget de 1903 n'a pas

r:odifie les nombreuses exonerations accordees depuis les origines de la taxe

de vente au:., biens de production utilises dans 1'agriculture et la p@che ,

dispositions qui ont effectivement range la majorite de ces biens dans une

categorie speciale . Les machines et le materiel dont l'utilisation se limite

manifestement a 1'agriculture ou a la p@che sont generalement e ::eimptes de la

ta::e de vente . En outre, certains autres articles qui ne servent pas

exclusivement a 1'agriculture et a la pkhe beneficient de 1'exoneration

lorsqu'ils sont achetes de bonne foi par des pecheurs de metier .

Les exonerations relatives aux machines et au materiel agricoles

s'inscrivent sous la rubrique "Produits de la ferme et de la foret" ou

"Marchandises designees aux numeros du Tarif des douanes" dans 1'Annexe II I

de la Loi sur la taxe d'accise .

Les exonerations relatives aux biens de production utilises pour la

peche commerciale sont enumerees sous la rubrique "Marine et p@che" et sous

la rubrique "Marchandises designees aux numeros du Tarif des douanes" de

1'Annexe III de la Loi sur la taxe d'accise . Comme dans le cas des machines

et du materiel agricoles, ces exemptions remontent & tras loin et sont pas-

sablement exhaustives, si bien que lea biens de production servant a la

p@che commerciale quisont frappes de la taxe sont peu nombreux .
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L'exoneration conditionnelle du materie l

Au cours de nos entretiens avec les agents du ministbre du Revenu national

ces derniers nous ont fait part de certaines difficultes que comporte l'appli-

cation des dispositions relatives aux biens de production utilises dans les

secteurs de 1'agriculture et de la p@che . La presence de certains numeros

du Tarif des douanes dans l'Annexe III de la Loi sur la taxe d'accise assure

1'exoneration conditionnelle de certains de ces biens, mais il arrive souvent

que 1'application de 1'e;:oneration soit regie par les pratiques traditionnelles

des douanes plut8t que par celles qu'ont etablies les agents de la taxe d'ac-

cise en matiere d'e:conerations selon 1'utilisation finale des biens vendu s

par les fabricants et les producteurs canadiens . La douane peut parfois

autoriser 1'entree en franchise au Canada de certains articles servant A

1'agriculture et A la peche et importes par des grossistes et des distribu-

teurs si 1'importateur proure que les articles seront utilises & des fins

qui justifient leur exoneration. Par contre, dans les cas d'exoneration

conditionnelle, il est d'usage d'exiger le paiement de la taxe lors de la

vente du bien par un fabricant canadien A un marchand non detenteur d'une

licence et ce dernier peut ensuite exiger le remboursement de la taxe contre

la preuve qu'il a vendu le bien A une personne beneficiant de 1'exoneration .

Dans les cas de ce genre, il faudrait assurer 1'application uniforme des

exonerations conditionnelles en s'en tenant aux pratiques etablies par

l'Accise . Pour ce faire, il faudrait remplacer lea references aux numeros

du Tarif des douanes par des dispositions redigees specialement & cet effet

et inserees dans le texte de l'Annexe III de la Loi sur la taxe d'accise .

(Sous le regime d'une taxe au niveau du gros et & plus forte raison sous

celui d'une taxe au niveau du detail, ce manque d'uniformite ne devrait pas

soulever de difficultes du fait qu'un plus grand nombre d'entrepreneurs

seraient munis de licence et donc mieux contr8les par 1'administration) .

Pi6ces de rechange pour le materiel

e ::onere sans condition s

Une autre difficulte d'application de la taxe se pose dans le cas de s

pi
,
ces de recha ;?;c po,.s ic materiel agrico'_e : .. e --e '_ciant d'unc e;:oneration
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sans condition du fait de leur inclusion dans les numeros du Tarif des

douanes . Aucune verification de l'utilisation finale n'est requise pour

assurer 1'exoneration du materiel agricole, car celle-ci ne presente en

general aucune difficulte d'application e cause du caractere tres specialis e

de ce materiel ; cependant, 1'exoneration accordee aux pieces de rechange

pour le materiel agricole peut presenter de grandes difficultes pour les

agents de 1'Accise . De nombreuses pieces sont de nature polyvalente (elles

peuvent servir A d'autres fins que 1'agriculture) et i1 est impossible de

bien proteger les recettes fiscales sans avoir recours a la disposition

relative & leur utilisation finale . Pour ce qui est des pieces dont 1'exo-

neration conditionnelle ne mettrait pas en jeu les inter@ts du fisc, i1

faudrait accorder 1'e;:oneration en vertu des dispositions speciales de

l'Annexe III, d'une fagon analogue ~ celle que Von a suggeree au paragraphe

precedent . Toutefois, il faudrait supprimer completement 1'exoneration des

pikes de rechange pour le materiel agricole, m@me lorsqu'elles sont utili-

sees par des cultivateurs, si leur caractere est polyvalent an point qu'il

n'est pas possible de proteger suffisamment les interets du fisc .

LES EPBALLAGES ET LES CONTENANTS POUR LES BIENS E}CON&dS

Dans la presente section, nous examinons 1'exoneration accordee & une

categorie de biens de production qui ne comporte aucun danger de cumul de la

taxe . Son exoneration a pour but d'eliminer 1'element fiscal incorpore au

prix de vente de biens eux-memes exoneres .

Avant la modification de 1960, le texte de l'exoneration des emballages

pour biens exoneres n'avait gu6re change depuis les annees qui suivirent 19 70.

Il etait ainsi redige :

Enveloppes ordinaires pour servir exclusivement g couvrir des
marchandises non assujetties & 1a taxe de consommation'ou de
vente, et materiaux devant servir exclusivement A la fabrication

de ces enveloppes .

Le texte modifie de 1960 est le suivant :
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Enveloppes ordinaires ou contenants ordinaires devant servir
e::clusivement a envelopper ou a contenir des marchandises non
assujetties a la ta ::e de consomnation ou de vente, mais a
1' e- .:clusion des enveloppes ou contenants congus pour la dis-

tribution de marchandises lors de la vente ou conqus pour un
usage repete autres que

a) des tonneau:, boftes, paniers, caisses a claire-voie et
sacs pour l'emballage des fruits et legumes ,

b) des boftes et caisses pour oeufs,

.c) des bottes a beurre et a fromage ,

d) des bottes, et des sacs isoles, pour creme glacee,

e) des bottes de papier gaufre pour le pain ,

f) des sacs a farine ,

g) des bouteilles a lait et a creme, des bidons a lait et
a creme;

et matieres destinees exclusivement a la fabrication des
enveloppes et contenants qui precedent et qui ne sont pas
assujettis a la taxe de consommation ou de vente .

Cette disposition avait pour but de soustraire 'a 1'exoneration les emballages

et contenants ordinaires utilises de faqon repetee dans le transport des pro-

duits exoneres ainsi que les emballages et contenants ordinaires servant sur-

tout a la vente de marchandises ; cependant, les emballages et contenant s

ordinaires pour les legumes, les fruits, les oeufs, le beurre, la farine,

le fromage, le pain, la creme glacee, le lait et la creme etaient expresse-

ment soustraits a cette contraction de 1'ancienne exoneration .

Le but que visait le budget de 1960 etait de faire en sorte que seuls

les emballages et contenants livres et vendus A 1'usager avec leur contenu

exonere seraient e::erVtes de la taxe de vente . Cette intention n'a pas tarde,

cependant, aetre modifiee . Le texte finalement adopte reprenait le Ame

principe de base dans sa premiere partie, mais le violait dans la seconde en

accordant une exoneration sans reserve aux emballages ou contenants des pro-

duits alimentaires cites ci-dessus . Il n'est donc pas etonnant que les fa-

bricants d'emballages et de contenants concurrents et les producteurs d'autres

produits alimentaires aient reclame le meme privilege fiscal . C'est ainsi que

les contenants en matiere plastique pour le lait at la creme ont ete e_ ;e:nptes
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en 1961 . En 1962, ce fut le tour des fQts et des bottes metalliques pour le

miel, des tonneaw: et des bottes pour le poisson, des caisses A claire-voie

pour le homard et des sacs pour les petoncles . On ne cesse de r6clamer

chaque ann6e un allongement progressif de la liste des exonerations .

Si, pour combattre la rdgressivitd de la taxe de vente, 1'Eta t

veut exonerer certains biens de consommation, i1 semble juste que les embal-

lages ordinaires qui sont vendus avec ces biens soient egalement e::emptes de

la taxe .

Toutefois, sous le regime d'une taxe A la fabrication, 1'application de

ce principe soul6ve d'importantes difficultes administratives .

l .• Du fait que les emballages servant ~d des biens imposables sont assu-

jettis A la taxe de vente lorsque des etablissements non munis de

licence (les grossistes et lea detaillants,'notamment) se lea procu-

rent, on peut etre pousse & utiliser des emballages achet6s en franchise

(emballages devant servir A des biens exoneres) A des fins imposables .

Etant donn6 que ces detournements peuvent ftre effectues par des 6ta-

blissements non munis de licence et, partant, non assujettis aux vdri-

fications des agents du fisc, le contr6le de 1'utilisation finale ne

peut 9tre pleinement efficace .

2 . Les contenants consign6s ou recuperables qui peuvent servir plusieurs

fois et dont la valeur est souvent superieure h celle de leur contenu,

sont•utilises conjointement avec les emballages irrecup6rables, ou par-

fois m0me les remplacent, pour le transport de biens exondrds . En regle

g6nerale, contrairement aux emballages irrecuperables, ils demeurent

la propridte du fournisseur et ne se vendent pas avec les biens, auquel

cas on peut les considerer comme biens servant & l'usage propre du

fournisseur . S'il est vrai que souvent le caract6re de ces contenants

est tel qu'ilsne peuvent Otreemployes A d'autres fins,dans certains

cas ils pourraient servir A 1'emballage de biens imposables et, en fait,

ils sont parfois ainsi utilises .
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Nous avons envisage plusieurs fa gons d'aborder 1'imposition de ces biens .

Tout d'abord, nous ne preconisons pas 1'exemption integrale des emballages

des biens exoneres, & cause des grandes difficultes d'application que cela

souleverait et des inegalites qui en decouleraient .

Nous avons ensuite songe A frapper de la taxe tout emballage des biens

exoner6s . Avec une taxe & la fabrication de 11 p . 100, les recettes fiscales

augmenteraient d'environ 18 & 20 millions de dollars par an . Cette fagon de

proc€der eliminerait les difficultes dont nous venons de parler, mais elle en

soul~verait de nouvelles sur le plan du commerce international . Afin de ne

pas defavoriser les produits canadiens, il faudrait alors frapper de la taxe

les emballages des importations exonerees, ce qui soul~verait des difficultes

administratives et n'ajouterait .que tr~s peu aux recettes fiscales . I1 fau-

drait,en outre, dans le cas des exportations, autoriser le remboursemen t

de la taxe payee sur les emballages .

Pour ce qui est de la disposition actuelle, 1'e ::on6ration expresse d'un

nombre limite de contenants consignes est injuste envers les autres contenants

consignes qui sont frappes de la taxe et il en resulte que des contenants

achetes en franchise et dont la valeur peut gtre relativement elevee par

rapport g celle de leur contenu sont utilises pour la vente de biens imposables .

A l'examen, aucune des solutions envisagees ne se rev6le nettement supe-

rieure aux autres . Comme compromis entre la facilite d'application et la

neutralite vis-g-vis de la concurrence, nous recommandons le maintien de

1'exoneration actuelle, quitte & supprimer de la disposition statutaire les

exceptions speciales concernant les contenants consignes . En y joignant une

nouvelle restriction limitant 1'exoneration aux emballages ou contenants

ordinaires achetes par les fabricants ou producteurs de biens exoneres, on

simplifierait beaucoup 11application de 1'exoneration . Sous le regime d'une

taxe au niveau du gros, il faudrait accorder aux grossistes la m8me exonera-

tion qu'aux fabricants .
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Sous le regime d'une taxe de vente au detail, par contre, surtout si la

taxe frappait une gamme assez etendue de biens et de services, lea difficultes

que souleve le detournement des emballages 'd des fins imposables par les ven-

deurs non_munis de licence seraient pour ainsi dire eliminees . *L'administra-

tion pourrait exercer un contr8le suffisant sur 1'application de l'exoneration

aux contenants et emballages irrecuperables . L'exemption des contenants con-

signes pourrait, avec une seule reserve importante, etre facilement appliquee

si on traitait ces contenants comme des biens de production . Notre reserve

vise les contenants ou emballages qui, sans etre consignes au sons habituel

du terme (les entrepreneurs ne peuvent lea utiliser A plusieurs .reprises),

peuvent toutefois servir au consommateur de faqon repetee . La confiture, par

exemple, se vend parfois dans des gobelets et les fruits en conserve dans des

plats decoratifs . L'exemption de'ces contenants vendus avec des produits

alimentaires exoneres depasse de loin lea cadres de 1'exoneration accordee

aux aliments et elle presente un moyen detourne d'exempter des biens qui

devraient gtre frappes de la taxe . Sous le regime d'une taxe au detail, il

faudrait expressement soustraire ces biens A 1'exoneration accordee aux embal-

lages ou contenants de biens affranchis de la taxe .

CONCLUSIONS

Pour terminer, nous devons souligner que 1'application de la taxe de

vente aux biens de production, sous le regime de la taxe federale A la fabri-

cation, ne semble reposer ni sur des considerations d'uniformite ni sur des

considerations de neutralite . La situation actuelle est franchement confuse

et injuste . On trouve des exemples de cette confusion dans 1'application de

la taxe aux mati6res servant A la fabrication et des exemples de traitement

preferentiel dans les privileges accordes au materiel servant & 1'agriculture

et A la pgche . IIi frappant de la taxe les machines et 1'equipement de pro-

duction, on a mis de c8te certains principes reconnus de la taxe unique,

principes qui assurent la neutralite fiscale et evitent le cumul des taxes .

La situation actuelle decoule d'une suite d'initiatives prises dans le passe .

En effet, & deux reprises, en 1933 et en 1963 ,'le fisc, pour augmenter ses
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recettes, a supprime d'importantes exonerations dont beneficiaient les biens

de production . Ce qui est plus grave, cependant, c'est qu'& chaque fois le

fisc a etabli des distinctions arbitraires entre les biens de production .

Les biens servant A 1'agriculture et e la peche ont conserve pour la plupart

1'exoneration tandis que les biens servant au secteur manufacturier et aux

industries extractives ont pour la plupart ete frappes de la taxe V . Les

biens de production ne devraient pas etre assujettis A deux normes fiscales

differentes . Nous ne voulons pas dire qu'ils devraient tous @tre exoneres

ou qu'ils devraient tous etre frappes de la taxe ; nous disons seulement que

le traitement fiscal reserve aux biens de production devrait etre regi par

des considerations generales d'ordre economique ou structurel et qu'il fau-

drait lea appliquer aussi egalement que possible e tous les secteurs de la

fabrication ou de la production . Nous reconnaissons, cependant, que des

considerations d'ordre administratif militeront contre 1'octroi d'un traite-

ment fiscal uniforme g tous les biens de production .

SUGGESTIONS

Nous formulons les suggestions qui suivent au cas o~L il ne serait pas

donne suite g notre proposition visant l'adoption d'une taxe de vente au

detail .

1 . Pour des raisons de commodite administrative, il faudrait traiter de

la m8me faqon les mati6res servant & is production et les machines et

1'equipement de production .

2 . I1 faudrait supprimer l'exoneration accordee au mazout utilise dans

lea moteurs A combustion interne et vendu aux entreprises foresti6res

et minibres .

3 . Sous le regime d'une taxe & la fabrication, l'exoneration du materiel

de transport utilise aux fins de distribution devrait se limiter au

materiel (A 1'exclusion des vehicules & moteur) servant principalemen t

et directement g la fabrication ou & Is production de biens . I1 faudrait

conserver la taxe sur le mobilier, le materiel et lea fournitures de bureau .
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Sous le regime d'une taxe au niveau du gros, on pourrait peut-9tre

etendre l1exon6ration au materiel-d'entrep8t et de bureau (mobilier non

compris) achete par les fabricants et les grossistes .

Quel que soit le palier auquel frappe la taxe, l'exoneration des navire s

autorises A faire le cabotage en eaux canadiennes devrait gtre conservee .

4 . Les textes en vertu desquels le materiel servant e 1'agriculture ou e

la peche ,jouit d'une exoneration conditionnelle ne devraient pas unique-

ment comporter des renvois aux numeros du Tarif des dduanes, mai s

etre specialement rediges dans le cadre de l'Annexe III de la Loi sur

la taxe d'accise afin d'assurer une application .uniforme de 1'exonera-

tion . Cette observation-ne vaut que dans le cas d'une taxe & la fabri-

cation .

Le texte contenant 1'exoneration accordee aux pieces de rechange pour

le materiel agricole beneficiant d'une exemption sans condition devrait,

lorsque ces pieces peuvent servir A diverses fins, ne comporter aucun

renvoi aux numeros du Tarif des douanes, mais etre specialement redige

dans le cadre de l'Annexe III, pourvu que la clause portant sur leur

utilisation finale'protege suffisamment les inter@ts du fisc . Si la

clause ne peut garantir une mesure suffisante de protection, 1'exone-

ration devrait @tre entierement supprimee .

5 . Sous le regime d'une taxe & la fabrication, 1'exoneration des emballages

et contenants ordinaires utilises pour les denrees exemptees souleve de

grandes difficultes administratives et entraSne de nombreuses inegalites .

Parmi'les solutions envisagees, aucune n'est nettement'superieure aux

autres . Pour en arriver & un compromis entre la commodite d'application

et la neutralite vis-e-vis de la concurrence, il faudrait'conserver

l1exon6ration que prevoit actuellement la Loi sur la taxe d'accise , quitte

~ supprimer les exceptions expresses concernant certains contenants con-

signes et A inserer une nouvelle restriction limitant 1'exoneration aux

emballages et contenants ordinaires achetes par les fabricants ou produc-
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teurs de denrees exonerees . Sous le regime d'une taxe au niveau du t;ros,

les grossistes devraient beneficier, en ce qui concerne leurs achats, de

la meme exoneration que les fabricants . (Sous le regime d'une taxe au

detail, les seules difficultes administratives qui surgissent sont celles

auxquelles donne lieu la categorie des contenants vendus aux consommateurs

avec leur contenu exonere et qui se pretent ensuite & de nouvelles utili-

sations .)

NOTES

~ Ce fardeau fiscal, bien entendu, est reparti & son tour entre des biens

imposables et des biens exoneres et son effet tend, par consequent, &

etre leg6rement regressif .

y Voci la liste des articles supplementaires :

Broyeurs de charbon et chargeurs mecaniques ;
Ouvrages annexes ou donnant acc6s A la machinerie et aux appareils
mentionnes aux presentes ;

Outillages de reparation et d'entretien utilises par les fabricants

ou producteurs pour 1'entretien de leurs machines et appareils
mentionnes aux presentes ;

Dispositifs et materiel de securite pour prevenir les accidents dans

la fabrication ou production de marchandises;
Appareillages installes par des fabricants ou des producteurs pour

aspirer la poussi6re et les emanations nocives au cours de la
fabrication;

Materiel servant A transporter les dechets ou des rebuts des machines
de production ;

Equipement pour h@pitaux et postes de premiers secours dans des

etablissements de fabrication ;
Camions automobiles A essence ou A moteur diesel, montes sur roues
munies de pneus de caoutchouc, pour servir, hors des grandes routes,
exclusivement aur, mines et aux carri6res ;

Pieces achevees de tout ce qui precMe .

~ Nous tenons g preciser que, si nous avons signale le privil6ge accorde

aux agriculteurs et aux p0cheurs, ce n'est pas parce que nous nous

opposons ~ 1'exoneration dont ils beneficient ; au contraire, celle-ci

concourt & assurer un affranchissement plus complet des produits de ces

industries . Nous nous elevons plut8t contre le fait que la m2me exone-

ration ne soit pas accordee aux biens de production utilises par les

autres fabricants et entreprises de biens imposables ou non .
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EXONfRATIONS DONT JOUISSENT ACT[IELLE6SENT LES INSTITUTIONS

Certaines institutions jouissent actuellernent & des degres divers d'une

exemption de la taxe e la fabrication sur leurs achats . Cette exemption (ou

degr6vement) peut avoir une portee generale ou se limiter aux achats de cer-

tains produits, mais seules les institutions auxquelles la loi accorde un

traitement privilegie en riati~re de taxe de vente peuvent en beneficier .

Nous traiterons maintenant des exonerations ou des degr~vements A 1'egard

des achats effectues par ces institutions .

Les cinq principales categories d'exonerations (ou degr6vements) tou-

chant les achats que font les institutions sont les suivantes :

1 . Exoneration effective de tout bien achete par un gouvernement ou

minist6re provincial et non destine e la revente ou g la fabrication

ou production de biens pour des fins commerciales ou mercantiles .

2 . Diverses exonerations de biens particuliers achetes ou importes pa r

les municipalites pour leurs propres besoins et non pour la revente .

3 . Exoneration generale de taus biens achetes par les h6pitaux publics

certifies par le ministere de la Sante .nationale et du Bien-@tre social,

e la condition que ces biens soient destines e 1'usage exclusif des

h6pitaux et non & la revente .

Soulagement par voie de remboursement de la taxe grevant les biens

destines au seul usage des institutions publiques certifiees par le

minist~re de la Sante nationale et du Bien-LAtre social comme institution s

dont le but principal est de fournir un abri et des soins aux enfants,

aux vieillards, aux infirmes au aux invalides qu'elles h6bergent, gla

condition que ces institutions pergoivent des fonds publics pour 1'en-

tretien de ces personnes .

231
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5 . D'autres exonerations & 1'egard de biens particuliers et soulagement

sous forme de remboursement de la taxe grevant d'autres biens achetes

par les institutions d'enseignement et les biblioth~ques publiques .

Les achats du gouvernement f6deral, contrairement A ceux des gouverne-

ments provinciaux et A certains achats des autorit6s municipales, sont greves

de la taxe de vente . Mime si 1'imposition de ces achats cotite beaucoup au

gouvernement federal, nous estimons qu'elle est motiv6e . Les vendeurs munis

de licence n'ont pas g faire de distinction entre ces ventes et les ventes

grev6es de la taxe et les vendeurs non munis de licence n'ont pas & demander

le remboursement de la taxe .

LES ACHATS DES GOWERNEMENTS PROVINCIAUX

Le paragraphe 46(2) de la Loi sur la taxe d'accise soustrait h la taxe

de vente tous les biens achetes par Sa D4ajeste du chef de quelque province

du Canada pour toute fin autre que :

1 . la revente ;

2 . 1'utilisation par un bureau, une commission, un chemin de fer, une

utilit6 publique, une universit6, une manufacture, une compagnie
ou une agence possed6e, contr8lee ou exploitde par le gouvernement
de la province ou sous 1'autorit6 de la Wgislature ou du lieutenant-

gouverneur en conseil ; ou

3 . 1'utilisation par Sa Majest6 ou par Ses mandataires ou prepos6s
relativement A la fabrication ou production de marchandises, ou

pour d'autres fins commerciales ou mercantiles .

En theorie, ce degr~vement rev@t la forme d'un remboursement de la taxe

au gouvernement provincial ou A son fournisseur . Dans la pratique, cepen-

dant, ce degr6vement dquivaut souvent & une exoneration en ce qui a trait

aux achats du gouvernement provincial . En effet, les biens qui sont impo-

sables sont fournis directement en franchise par lea fabricants, mais ces

derniers ont rarement h verser au fisc la taxe frappant d'ordinaire leurs

ventes, puisque leur dette fiscale. est bient6t annulee par une demande

valable de remboursement du montant de la taxe dti .
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L'aspect le plus ennuyeux de 1'exoneration des achats des gouverne-

ments provinciaux tient 'a ce que certaines provinces effectuent directe-

ment les achats pour le compte de leurs commissions, offices, chemins de fer ,

services d'utilite publique ou societes de la Couronne . Ainsi que nous

l'avons indique ci-dessus, les achats de ces organismes publics ne sont pas

soustraits & la taxe de vente comme le sont ceux des gouvernements provinciaux .

Il est raisonnable qu'il en soit ainsi, car ces organismes font souvent con-

currence & des entreprises qui ne beneficient d'aucun privil6ge fiscal . Dans

certaines provinces, cependant, ces organismes reussissent & se procurer en

franchise les biens dont ils ont besoin par 1'entremise des minist6res pro-

vinciaux qui se chargent de tout 1'approvisionnement & des fins publiques .

Tout ce que peut savoir le fournisseur au moment de la vente est que la

commande est faite par un minist6re provincial ; il ne facture donc pas la

taxe de vente . Ma canalisant ainsi par les minist~res tout l'approvisionne-

ment public, certaines provinces s'affranchissent beaucoup plus que d'autres

du fardeau de la taxe de vente, poussant leur exemption bien au-del& de

1'intention du legislateur .

Pour contourner la difficulte, si Von rejette notre recommandation

concernant la suppression d'une telle exoneration, il faudrait supprimer la

clause de la loi qui autorise le remboursement de la taxe aux fournisseurs

des gouvernements provinciaux . Dans chaque cas, le remboursement devrait

@tre verse & Sa Majeste du chef d'une province et le degrLvement devrait

s'appliquer strictement sous la forme d'un remboursement de la taxe, et non

d'une exoneration comnme c'est le cas & 1'heure actuelle . Ainsi, les achats

des gouvernements provinciaux seraient frappes de la taxe de vente chaque

fois qu'i1 y aurait lieu, mais le remboursement se ferait directement aux

gouvernements ou'ministeres, sur presentation d'un certificat attestant que

les biens en question etaient destines A leur seul usage et non & des fins

ne beneficiant pas du degr~vement . En fait, cette initiative ne ferait qu'as-

surer le respect de 11intention du l6gislateur h 1'egard de ce degr6vement . Elle

compliquerait 1'application du degr~vement, mais ce n'est qu'g ce prix que Von

peut supprimer les injustices .
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LES BIENS PARTICULIERS ACHETJfS PAR LES MUNICIPALITES

Les municipalites beneficient d'une exoneration sur certains produits

destines leur propre usage et non a la revente . Les biens exoneres sont

enumeres a l'Annexe III de la Loi sur la taxe d'accise sous la rubrique

"Municipalites" . Ce sont :

Ponceaux ;
Fuel oil pour moteur Diesel de generatrice d'electricite ;

Fournitures, dont le prix depasse cinq cents dollars 1'unite et qu i

sont conques d'une maniare speciale pour servir directement a la
construction ou au nettoyage de routes, ou a la lutte contre les

incendies, mais non compris les automobiles ni les camions ordi-
naires;

Boyaux a incendie, y compris raccords et lances pour ces boyaux ;
Chftssis de camions a incendie destines aftre munis en permanence

de materiel a incendie devant servir directement a combattre les
incendies ;

Marchandises destinees a faire partie de reseaux d'egouts et de
drainage, et,'aux fins de la presente exemption, le Ministre peut

declarer que tout organisme qui e :;,ploite un reseau d'egout ou de
drainage pour le compte ou au nom d'une municipalite est une muni-

cipalite ;
Poutres lamellees pour ponts ;
Formes en beton premoule, pour les ponts des reseaux routiers ;

Acier et aluminium de construction, pour ponts ;
Articles et matiares devant servir exclusivement a la fabrication

des articles ci-dessus .

Le but principal de 1'exeniption accordee aux municipalites a 1'egard

de certains biens etait d'assurer une aide financiare indirecte aux gouver-

nements-locaux . Dans les annees qui ont suivi la seconde-guerre mondiale,

la construction a pris un essor considerable, ce qui a oblige lea municipa-

lites a etendre ou a ameliorer leurs services et infrastructures . Estimant

qu'elles ne pouvaient faire face a leurs obligations croissantes avec leurs

seules recettes, les municipalites ont prie lea gouvernements de les aider .

Elles n'ont cesse de demander que leurs achats soient exemptes de la taxe

federale de vente et leurs voeux ont ete en partie exauces . Elles n'ont pu

obtenir une exemption complate, mais on leur a accorde un degrevement sur

l'achat de certains biens particuliers qui representaient des depenses im-

portantes .

On peut adresser a deux de ces exonerations le reproche qu'elles donnen t

lieu a un certain degre d'injustice et de partialite fiscale . On peut, en
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outre, reprocher a la seconde de ne pas se pr@ter 'd un contr8le administrati f

qui soit efficace .

La premi~re exoneration A 1'egard des "fournitures, & un prix depassant

cinq cents dollars l'unite, et conques d'une mani6re speciale pour servir

directement & la construction . . . de routes . . . mais non compris les automobiles

ni les camions ordinaires" peut encourager les municipalites a acheter du

materiel de construction, tel que des tracteurs et compresseurs, qui est

ensuite employe en concurrence avec les entrepreneurs prives dont le materiel

est greve de la taxe . Nous recommandons vivement que ce traitement preferen-

tiel disparaisse . I1 faudrait retablir la taxe sur ce materiel en supprimant

du texte de la loi les mots "la construction de routes" . Au cours de nos

entretiens avec les agents du ministere du Revenu national au sujet de l'appli-

cation de la clause exonerant le'materiel de construction et de nettoyage rou-

tiers et de lutte contre les incendies, nous avons appris que la presence du

not "directement" dans le texte de la loi presente un serieux obstacle a

1'interpretation plus liberale qu'on pourrait donner au texte . Ainsi, les

postes recepteurs de radio installes dans les voitures d'incendie sont er.o-

neres tandis que les postes emetteurs installes dans'les postes d'incendi e

sont frappes parce qu'ils ne sont pas incorpores au materiel intervenant

directement dans la lutte contre les incendies . De mgme, lea appareils res-

piratoires sont frappes de la taxe parce qu'ils ne servent pas directemen t

A la lutte contre les incendies . I1 faudrait redresser cette situation en

remplagant le mot "directement" dans le texte par le not "principalement" .

En second lieu, l'exoneration du "fuel oil pour moteur Diesel de gene-

ratrice d'electricite" entratne deux inegalites : (a) elle favorise le

mazout, alors que le gaz naturel servant A la m@me fin est frappe de la taxe

et (b) elle exon6re le carburant brQle par les . municipalites, tandis que

lorsque d'autres producteurs l'utilisent pour les mgmes raisons, il .est

greve de la taxe . Pour ce qui "est de 1'application de cette clause, il est

difficile de verifier l'usage qui est fait des quantites de carburant achete

hors taxe ou non . Il faudrait supprimer cette exoneration .
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Nous nous rendons bien compte que 1'octroi d'une exoneration & certains

des achats des municipalites permet au gouvernement federal d'accorder une

certaine aide financi~re indirecte aux gouvernements locaux dans le cadre

d'un contexte constitutionnel qui peut s'opposer a 1'attribution d'une aide

financiere directe . Toutefois, si le recours aux exonerations doit servi r

g cette fin, il importe de surveiller qu'elles n'entrafnent aucune distinction

injuste .

LES VENTES AUX H&ITAUX PUBLICS

L'Annexe III de la Loi sur la taxe d'accise exon~re de la taxe de vent e

les :

Articles et mati~res & l'usage exclusif d'un h6pital public regulier,

certifie comme tel par le minist6re de la Sante nationale et du Bien-
@tre social, lorsqu'ils sont achetes de bonne foi pour servir exclusi-
vement dans ledit h8pital, et non pour L!ltre revendus . . . .

Cette exoneration generale s'etend non seulement aux articles d'ameu-

blement et d'equipement, mais aussi aux materiaux servant & la construction

des h8pitaux publics approuves .

L'exoneration s'etend en outre aux biens enumeres aux numeros 47605-1

et 47610-1 du Tarif des douanes, soit le materiel d'equipement utilise par

les h8pitaux . En vertu de ces deux clauses, les importateurs sont autorises

A importer les biens en question sans payer la taxe de vente, & condition

qu'ils soient destines & 1'usage des h8pitaux publics .

L'exoneration des biens achetes par lea h8pitaux publics approuves re-

monte aux premibres annees de la taxe federale de vente . Cette immunite,

qui date de plus de trente ans, est bien ancree dans la legislation actuelle

sur la taxe de vente .

On peut se demander si le degr6vement accorde aux h6pitaux doit Otre

maintenu sous la forme d'une exoneration generale de leurs achats . L'admi-

nistration ne s'est heurtee avant 1963 qu'h des difficultes d'application

d'ordre tout A fait secondaire, mais la suppression de 1'exoneration generale
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des materiaux de construction a souleve des problemes plus pressants .

L'immunite dont beneficient les h8pitaux publics certifies quant a la taxe

de vente sur les fournitures pour leur propre usage et non pour la revente

ne s'etend aux materiaux de construction que lorsque ceux-ci sont achetes

directement par les h6pitaux ou leurs agents ou encore lorsque le contra t

et les factures sont rediges de fagon e faire la distinction entre materiaux

et main-d'oeuvre . Cette exigence empgche les entrepreneurs de passer des

contrats a forfait ou a prix fixe, ce qui les g@ne beaucoup car ils se heur-

tent A de nombreuses complications, surtout vis-e-vis de leurs sous-traitants .

Nous pensons qu'il serait preferable d'accorder le degrevement aux

h8pitaux sous forme d'un remboursement ou d'une remise de la taxe, ainsi

qu'on le fait dans le cas des institutions qui fournissent gSte et soin s

aur, enfants, aux vieillards, aux infirmes ou aux invalides . Malgre l'accrois-

sement du travail administratif que cela entratnerait pour les hbpitaux, on

nous a laisse entendre que certains Ventre eux prefereraient que Von adopte

cette solution. I1 est & peu pres certain que les agents du fisc ne verraient

aucun inconvenient e ce que le degrevement accorde aux h8pitaux se fasse par

la voie d'une remise de la taxe, car ils sont satisfaits des resultats obte-

nus dans le passe par 1'application de cette methode aux achats des autres

institutions dont il vient d'@tre question . Du point de vue de la technique

fiscale, la methode permettrait d'operer un meilleur contr8le de ce genre de

degrevement . D'ailleurs, elle est suffisamment souple pour que Von puisse,

dans le cas de certaines categories de biens tels que les materiaux de cons-

truction, se dispenser des reclamations detaillees en leur substituant une

formule simplifiee fondee sur un certain pourcentage du montant des biens

achetes .

Du fait que seuls les h6pitaux publics certifies par le ministere de la

Sante nationale et du Bien-@tre social beneficient de 1'exoneration, leur

situation est privilegiee par rapport aux cliniques privees non pourvues d e

ce certificat . L'exoneration accordee aux orphelinats leur donne un privilege

semblable par rapport aux societes d'aide e 1'enfance dont lea achats sont
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frappes de la taxe . Dans la pratique, il est difficile d'eviter ce genre de

distinction, ne serait-ce que parce qu'il est presque impossible de contr8ler

les exonerations et degrevements que pourraient reclamer tous les organismes

de sante et de bien-8tre . Afin d'emp@cher 1'evasion fiscale sur une grande

echelle, il est indispensable d'imposer des limites tras strictes a la cate-

gorie des institutions qui peuvent beneficier du degr6vement .

LES VENTES AUX INSTITUTIONS RECONNUE S

L'article 47 de la Loi sur la taxe d'accise accorde un degr6vement

general de la taxe de vente par la voie d'une remise a toute institution

reconnue par le ministre de la Sante nationale et du Bien-@tre social .

L'institution doit :

i) constituer une institution publique reconnue dont le but principal
est de fournir un abri et des soins aux enfants, aux vieillards,
aux infirmes ou aux invalides qui y resident ;
et

ii) recevoir chaque annee, du gouvernement du Canada ou dune

province, une aide pour l'entretien de personnes specifiees
au sous-alinea (i) .

L'institution doit demander la remise de la taxe au ministre du Revenu

national dans les deux annees qui suivent 1'achat des biens en question .

Cette concession sp6ciale remonte h 1950 .

A bien des egards, ces institutions s'assimilent a des h8pitaux et

devraient beneficier du meme traitement fiscal . Actuellement, 450 a 500

institutions beneficient de 1'exoneration . Comme nous le disions dans la

section precedente, il semblerait prgferable de conserver la formule actuell e

de remboursement plut8t que d'autoriser les achats en franchise .

LES VIIV`IES AUX 14AISONS D'ENSEIGNE MENT
ET AUX BIBLIOTAQUES PUBLIQUES

Les degrevements accordes aux maisons d'enseignement et aux biblioth~ques

publiques, en vertu de l'article 47A et de l'Annexe III de la Loi sur la taxe

d'accise sont tres varies . Les maisons d'enseignement beneficient du degr6ve-
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ment d'une grande partie du materiel, mobilier, appareils, livres et imprimes ;

les bibliotheques publiques jouissent de 1'ex.emption des livres et des reper-

toires . Dans les deux cas, on accorde un degr6vement aux institutions sur

les materiaux servant & la construction des immeubles .

Les exonerations et degrevements accordes aux maisons d'enseignement ~

1'egard des biens destines & leurs propres besoins sont si etendus qu'ils

pourraient 8tre remplaces par un degrevement general selon la forrnule du

remboursement de la taxe sans entrafner une perte appreciable de recettes .

Si l'on jugeait & propos de soustraire certaines categories de biens au de-

grevement general, il serait relativement facile d'apporter les precision s

voulues au texte de la loi .
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NOTES EXfLICATIVES SUR LES TAXES ET DROITS D'ACCISE

Les taxes d'accise ont fait leur apparition en 1915 sous le regime d e

la Loi sAeciale des revenus de Fuerre , 1/ , et, depuis ce temps, elles constituent

un element de la structure des taxes f A-derales sur les marchandises . Elles

sont imposees en vertu de la Loi sur la taxe d'accise et, contrairement 6 la

ta:ce generale de vente qui frappe une vaste gamme de biens (en vertu de la

meme loi), elles sont perques sur un nombre restreint de r:tarchandises parti-

culieres . Lorsqu'elles sont assises sur la valeur des biens (droits ad

valorem) elles sont calculecs e partir du meme prix ou de la m~me valeur e

1'acquitte que la taxe g6n z- rale de vente . Au cours de l'annee financiere

1964, les taxes d'accise ont rapporte 27z millions de dollars, dont 83 p . 100

ont ete prelevees sur les cigarettes et les tabacs (Voir le tableau G-1) .

Apres 1'apparition de la taxe au cou_rs de la premiere guerre mondiale,

le budget de 1920 a beaucoup allonge la liste des biens frapp6s, du fait que

le gouvernement de 1'epoque voulait equilibrer le budget et comrnencer 'a re-

duire la dette nationale . Un grand nombre de ces additions n'ont eu qu'une

existence bien ephemere puisqu'elles ont ete abolies & la fin de 1'annee de

leur entree .en vigueur . En 1930, la liste des produits assujettis & la taxe

d'accise A-tait relativement courte . Durant les premieres annees de 1930, de

nouvelles taxes d'accise ont ete introduites pour augmenter les recettes

fiscales, mais leur importance 6tait moindre par rapport A celle des taxes

imposees au cours de la seconde guerre mondiale . Les recettes de•1'accise

qui etaient de 35-millions de dollars durant 1'ann6e financiere se terminant

le 7.1 mars 1939 ont presque decuple en 1944 . A la fin de la guerre, on'a

commencd & alleger le fardeau de 11accise, mais une crise du change en 1947

et des pressions inflationnistes en 1951 ont pousse le gouvernement f6d6ra.l

A recourir davantage 6 1'accise .

Au Canada, les droits d'accise remontent bien plus loin que les taxe s

d'accise . Dej& avant la Confed6ration, plusieurs provinces percevaient de s

241



242

droits d'accise . De plus, ils fournissent une part irnportante des recettes

federales depuis 1867 . Ces droits .relevent d'une loi particuliere ;la Loi

.sur 1'accise ?/, et leur assiette est plus restreinte encore que celle des

taxes d'accise puisqu'ils ne frappent que la biere et les alcools ainsi que

1es tabacs . Ils ont rapporte 397 millions de dollars, soit 232 et 165

millions respectivement, au cours de 1'.annee :financiere 1964. .

Les deu:: formes d'accise di ff~rent l'une de l'autre 'a bien des agards

en plus de leur assiette at de leur origine statutaire differentes . D'abord,

les taxes d'accise s'appliquent aux biens canadiens et import es J tandis

cue les droits d'accise ne frappent que les biens canadiens V, 1'ecart

d'imposition en ce qui concerne les importations etant comble par des droits

de douane a peu pr~s egaux aux droits d'accise per qus sur la production

canadienne . Ensuite, les biens assujettis aux droits d'accise sont detenus

par la Couronne et ne sont liberes que lorsque les droits sont acquittes,

tandis que les taxes d'accise sont g 6neraleinent versees par le fabricant lors

de la vente des biens frappes . Le droit d'accise, encore, est une taxe

specifique perYue selon le poids ou be volume tandis que la taxe , d'accise

prend : generalement la forme d'une taxe ad valorem. Enfin, 1'application des

deux irnp8ts pr6 sente des differences fort marquees . 'La .perception des taxes

d'accise sur les produits canadiens est analogue . & celle de la taxe gA- n -Arale

de .vente parce qu'elle aussi emploie la formule de 1'autocotisation, tandis

*que la perception des droits exige une surveillance tr 6s•etroite exercee -par

les agents de l'Accise sur toutes les :phases de la fabri ,cation qui se pour-

suit dans les manufacture-entrep8ts .

On voit que les tabacs cumulent les deux formes d'accise . La superpo-

sition des droits et des taxes d'accise sur les tabacs produit les recettes

suivantes :

Cigarettes (d'un poids maximum de $9 ..00 les mille .(ou 18 cents

3 livres par 1,000 unitLs) le paquet de 20 cigarettes) .

Tabac fabriqu6 '$1.15 la livre .

Cigares $2 .00 les mille de droit d'accise

plus 15 p . 100 de taxe
d'accise .
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La taxe generale de vente de 11 p. 100 se superpose :aux taxes et aux

droits d'accise et sa perception revele une autre distinction entre les

droits et les taxes d"accise : la taxe generale .de vente repose sur la meme

assiette que la taxe d'acci-se, -tandis -que les droits d'.accise constituent

un blement du prix lrappe par la taxe generale (et, le cas echeant, par la

ta;ce d'accise) .

NOTES

I/ S.C . l.olj, . .8 .

2/ S .R .C . 1952, C . 99 .

3.1 Sauf 1e vin; 1a taxe d'accise, n'etant per que que sur le vin canadien,

alors qu'un droit de douane equivalent frappe 1es v ins impgrtes . .

Ainsi que .les spiritueux i;mportes qui passent par une manufacture-

entrep3t .
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TABLEAU G-1

RFCETl'FS BUIIGETAIRES

ANNEE.'S FINANCIEI2ES 1955 ET 1952 A 1964

(en millions de dollars )

1955 12 196°. 196 4

Recettes fiscale

s Impstsour in revenu
1,183•4 1,792.7 1,744 .6 b 1,865 .1ImpOt our le revenu des particuliers a

ImpOt sur le revenu des non-rdsidents 61.3 112.3 129.1 124 .5
1,020.6 1,202.0 1,182.8 f 1,25Q .0ImpOt sur Is revenu des soci€tds a

Total J 2,265.3 3,107.0 3,056.6 3,248.5

Droits de succession 44.8 84.6 87.1 90. 7

Droits d'accis e
Sniri*.ur.ux et bihre 130 .1 206.8 220.' 2'2.?

C1;!arettes, tabac et clgares 100.8 160.5 166.5 165.6

Moins remboursements -4.4 -4.5 -4.9 -4. 7

Total ef 226.5 362.8 381.9 393•'

Taxes de vente a / 572 .2 759.7 806.0 946. 1

Taxes d'accis e

Automobiles 7`•2 25•3 c/ - J - 1

Cigares ) 2 .8 7.4 °.j

Cigarettes ) 114.5 185.2 195.3 200 .2

Tabac fabriqud) 19.0 3.9.1 23 .5

Phonoeraph^s . radios et lampe.s) 21.5 9.9 9•9 11
.4

Tdleviseurs et .lar,r.,e.s ) 9.6 1.0.1 10. 4

Droite, our les exportations de pouvoir slectrique) 1.0 0.4 0.1 f

Bijoux, horloges, montres, etc. ) 5.6 5.8 6.4

Briquets ) 0.5 0.5 0•6

0.6 0.7 0.7Allumettes )

Cartes & .i ouer ) 43.6 0.9 1.0 1.0

Apparcils & sous, etc. ) 0.1 0.2 0.2

Articles de fumeur ) 0.1 0.1 0.2

Articles de toilette et produits do beaut6 ) 9.4 10.1 11.1

Vins ) 3.4 '.•7 '.•q

Int3rNts et divers ) 0.7 0.5 0.8

Moinn remboursem .̂nts -O.9 -11.0 f -0.4 -0.11

Total J 252.0 262.5 260.3 27 .4

Droits dc douane 397•2 534.5 645•0 581. .4

Autre.s taxes 15.5 •1. •1

Total des recettes fiscales, 3,773.5 S,ll1..2 5,237.0 5,533•5

Recettes non f?scale s

Postes 131.3 19 .7 192.8

P.evenu de placements 133.5 307.5 711.9

Autres 85 .2 1_?? 1?7. 1

Total cf 350.0 .518.4 54t.7

Total des recettes budfetaires v/ 4,72?.5 5,729.6 5, 978 . 7

ImpOt de la S4curit- de la vieilless P

Imp8t sur In revenu des varticuliers 100.9 259.0

ImpBt sur le revenu des societ4s 46.0 100. 1

Taxes de vente 14~•1 284•9 -

Total C/ 290.0 64r0

Ne comorend pas 1'impst de Is SdcuritE de Is vieillesse dont le produit figure A part plus bas .a
1 REduction A is suite des nouveau y accords fiscaux avec lea provinces .

cl Taxe abrovee le 20 Join 1961 .

d/ Les remboursements de is taxe our lea automobiles figurent largement dans ce chiffre. .

e/ Le total no correspond pas nscessairement h la somme des dlements &

cause de 1'arrondissement des chiffres . ( Ndant ou moms d^ $50,000 .)

f/ Droit abro:qR en .}u111et 196', .

200 .7
; 6A .4

152 .5
719 . 7

6 .25= . 2

27= .7 i02.6

115 .2 115 .7
i02 .2 '31 .9

691 .1 750 . 1

Source : Canadian Tax Foundation, The National Finances, 1964-65 , Toronto, Canadian Tax Foundation, tableau 12 .

La ventilation des rosettes des taxes d'accise nous a 6t6 fournie directement par le minist 6re du

Revenu national ( douane et accise) .
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A

ACCISE, APPLICATION DE IA WI SUB L', recommendations, 178 .

ACCISE, DROITS D', voir aussi TAXES ET DROITS D'ACCISE, boissons alcoolique s

et tabacs, 10 ; produits importes, 93; impositions en vertu de in Loi

sur 1'accitie , 93; superposition, 102 ,

ACCISE, LOI SUR L', droits d'accise imposition, 93, 241-242 ; taxes d'accise

sur les vins et lee tabacs, conversion en droits d'accise, 100-101;

revision recoaunandee, 178 .

ACCISE, LflI SUR LA TAXE D', pour lee renvois aux exondrations de in taxe de

vente e 1'egard de produits particuliers, voir lea rubriques de ces

produits ; emission de licence, 37, 121; taxes d'accise, 93; taxes

d'accise our lee vins et lea tabacs, transformation en droits d'accise,

101; reglements et decisions, 122; juridiction .de in Cour de 1'tchiquier,

128; remboursement de in taxe de vente sur lea provisions de bord, 217 ;

transfert des exonerations comprises dans lea numeros du tarif des

douanes e l'Egard du mat6riel servant a 1'agriculture ou a la pEche ,

229; imposition des taxes at des droits d'accise, 241-243 .

ACCISE, RL' ;:lOUJTIONS CONCERNANT LA TAXE D', le 29 mars 1966, 3 .
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ACCISE, TAXES D', voir aussi TAXES ET DROITS ; imposition temporaire de

taxes spdciales, 5 ; biens de luxe, 10 ; tabacs, 10 ; ad valorem, 94 ;

perception, integration e la taxe de vente au niveau du fabricant, 94 ;

frais de perception, 94 .
1

ACCISE, TAXES ET DROITS D', voir aussi ACCISE, TAXES ; aussi ACCISE, DROITS ;

vue d'ensemble, 93-102; neutralite, 93 ; taxes ad valorem ou taxes sp€-

cifiques, 97-98 ; substitution des droits d'accise aux taxes d'accise,

99-102 ; changements aux services administratifs, 102 ; recomrnandations ,

102; notes explicatives, 241-242 .

ACCISE, TINBRES, tabacs, 100 .

ACTE DE L'A1.19RIQUE DU NORD BRITAINIQUE, 13, 44 .

ADMfINISTRATEURS, des soci6t6s, sanctions, 175 .

ADMINISTRATION, DIRDCTION DE L', 117, 169 .

ADNiINISTRATION GEIJtRALE DE L'IMP80'P, voir ORGANISATION FISCALE; appels, voir

RECOtTRS ADMENISTRATIF et C0NTE N PIE[DC FISCAL; cotisations ; voir COTISATIONS .

Ioi sur l'accise , voir application de in LOI SUB L'ACCISE ; impo^t sur le revenu,

voir PERCEPTION DE L'IMPOT ; taxes sur lea biens de consommation, voir

PERCEPTION DE LA TAXE SUR LES BIEAS DE CONSONAWTION ; de in taxe de ven-

te au niveau'du fabricant, 24-25 ; de la taxe de vente au niveau du gros,

39-40; comparaison entre in taxe our is valeur ajout6e et la taxe unique,

57; administration actuelle, 115-124 ; difficult6s, 122-124 ; recommanda-

tions, 149, 179 •

AD VALOREM, TAXES D'ACCISE, .,94; boissons alcooliques et tabacs, recours

possible aux taxes, 97-99 ; taux de la taxe d'accise, 241 . .

AGRICOLE, OUTILLAGE, exondration, administration, 40 ; exondration de in

to= de vente, 80, 218,'221-223" 229 .
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AL400L, droits d'accise, 10 ; exoneration de in taxe de vente, 67; droits

en vertu de la Loi sur 1'accise , 93; taux ad valorem, 97-99; .droits

d'accise, maintien, 99; recommandation a 1'egard des taux et droits

d'accise, 102 .

ALIMENTS, exoneration de in taxe de vente, . 6, 10, 67, 88, 92, 197-198;

depenses en, 193; emballages et contenants, 223-224 .

ALIMENTS ET DROGUES, WI DES, 197, 202 .

ALLEMAGNE, REpublique federale de 1', 81 .

ALLOCATIONS, taxe de vente, 70 . .

ALLOCATIONS FAIYQLIALES, en remplacement d'exonerations de la tame de vente,

69 .

ALIUN~,'1'1ZZS, tame d'accise sur les, 94 .

ANNUAIRES, commerciaux, exoneration de in tame de vente, 200.

ANNUEL, RAPPORT, Division de 1'imp6t, 156 .

ANTICIPEE,S, DkISIONS, voir DFJCISIONS .

APPAREILS DE RADIO, taxe d'accise, 10; 94; stocks,,38; r6paration,76 .

APPELS AUPR k"S DES TRIBUNAIJX, Tribunal fiscal, voir FISCAL; Cour de 1'Echi-

quier, 124,126, 128-129, 189 ; Cour supxOtbe, 124, 129, 189-190 ; Commis-

sion du tarif, 124-126, 129-130 ; Commission d'appel de 1'imp8t, 124,

126-127, 129-130 ; recommandations, 186-191 .

APPELS, C0NMISSION D'APPEL DES TA) E.S .A LA CONSOMMATION, -nise sur pied

possible de in, 18; .

APPELS, DIVISION DES, etablissement au niveau regional, 185 .

APPELS, SECTION DES, ::eparation de in Section de revision, 185 .
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ASSEMBIAGE, comme 6l6ment du prix de revient, 14 ; op6ratiori narginale aux

fins de la taxe de vente, 22 .

ASSESSOR'S GUIDE, publication de renseignements, 155 .

ASSOCIATION CANADIENNE DES DISTILLERIES, 102 .

AUDITEUR GENERAL, rapport, 169 .

AUSTRALIE, 81 .

AIJSTRALIE, COMMISSIONER OF TAXATION, rapport annuel, 156 . .

AUTONDBILES, taxe de vente au niveau du fabricant, 37 ; r6paration et .entre-

tien, 76; comme biena de production, 79 .

AVIS D'OPPOSITION, production, 119 ; augmentation du nombre, 183 .

AVOCAT, r6mun6ration, 167; hommes de loi, membres du Tribunal fiscal; em -

ploy4s par le ministere dans les bureaux r6gionaux, 190 .

B

BANQUE DU CANADA, 110 .

BIBLIOTf2QUES, publiques, exondration de la taxe de vente, 232, 238-239 .

BIENS DE UM, taxes sp6ciales d'accise, 10, 93 .

, . ,.
BIENS TRA8S1►QS PAR DECES, WI DE L' IlMPOT SUR LES, juridiction de la Cour de

1'Echiquier, 128 .

BIARE, droits d'accise our la, 96 ; taux ad valorem, 98 .

BIJOUX, r6paration'et gravure, 76 ; taxe d'accise sur les, 94 .

BOISSONB ALCOOLIQUSS, voir aussi ALCOOL; taux advalorem, 93 ; perception de s

droits d'accise, 122; m6thodes de verification, 178 .
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BRASSERIES, ASSOCIATION CANADIENNE DES, m 6moire de 1', 100.

BRASSERIES, stocks des, 38; effet de la substitution d'une - tax e ad valorem

a un droit d'accise, 98; paiement de droits d'accise, 100 .

BAIQUEI'S, taxe d'accise sur les, 94 .

BUANDERIE, 75 .

BULLETINS, taxes a la consommation, publication,-158 .

BUREAU F~DAAL DE IA STATISTIQUE, 110, 173, 180, 193, 206 .

BUREAU, materiel de, exon6ration de la taxe de vente, 218-220 ; 228-229 . .

C

CABINET, 111-112 .

CAI,CUL DE LA TAXE , taxe de vente au d6tail, 44-45 .

CANADIAN BANK OF CObAORCE v . ATTORNEY-GENERAL OF CANADA, 172 .

CARBURANT, pour moteurs a combustion interne, 79 .

CARTES A JOUER, taxe d'accise, 10, 94-95 .

CASCADE, effet de cumul ou de cascade, sous le r6gime de la T.V .A ., 50,54;

sous la tame sur le chiffre d'affaires, 58, 59; biens de production ,

77s 212 .

CEKrRE DE TRAI'1'F MEIVT DES DONNEES FISCAIES, endroit et rapports avec le

siage, 118 ; .traitement des d6clarations, 118-119; nouvelles initiati-

ves, 162 .

CERTIFICATB D'E7Q,MTIOA, recommandations, 177 .

CHAK9StE DES COMMUNES, expos6 budgdtaire, 113, 135 ; comitE permanent, 138,

143, 147 ; controle de .l'exercice de la discr6tion ministerielle, 144 ;

ddpb`t des directives du ministre des Finances, 151-152 .



250

CHANGE FIXE, TAUX 'DE, effet des taxes de vente, 9 .

CHAUSSURES, reparation, 76 .

CHIFFRE D'AFFAIRES, TAXE SUR LE, discussion generale, 58-60 .

CIGARES ET CIGARETTES, porte-cigares, porte-cigarettes, 94 ; appareils a

rouler les cigarettes, 94; taxes et droits d'accise, 96; 242-243; taux

ad valorem, 98 .

CIRCULAIRES, extra-statutaires, taxe d'accise, 122; taxe a la consommation,

traitement electronique,des donnees, 158 .

COLORADO, 69.

COMBUSTIBLES, voir aussi CARBURArTP, exoneration de la taxe de vente, 67, 88,

216-217;depenses en, 194 .

COMI'i't DES VOIES ET M()YIINS, 112 .

COMMANDE, CONFIJCTION D'ARI'ICLES SUR, 76 .

C0*fISSAIRES DE L' INPOT SUR LE REVENU, 152 .

COMMISSAIRES DES TAXES A IA CONSOMMATION, 152 .

COMIISSAIIRES DU TARIF DES DOUANES, 152 .

COM+QSSAIRE, EN CHU DU RF,'VENU, 152 .

CONMCSSION CONSULTATIVE chargee d'aider le ministre dans l'exercice de se s

pouvoirs discretionnaires, 144 .

COMMISSION DES TRANSPORTS DU CANADA, 151, 181 .

CO14MQSSION DU REVENU, fonctions relatives a la perception des i :ap6ts, 123;

discussion des problemes fiscaux avec le public, 134, 147; audiences pu-

bliques sur les pro jets de lois fiscales, 137 ; formu].e recommandee, 149-

155 ; publication des decisions anticipees, 157; rapport annuel, 156;
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taxes a Is consom.•nation, renseignements a 1'intention des contribuables,

158-160 ; recrutement du personnel, 166 ; etude des programmes de verifi-

cation, 176; constitution, 179; fonction consultative de la Commission

du tarif, 183; appels en Cour supr&me, 189-190 .

COMMISSION ROYALE D'ENQUiTE SUR L'ORGANISATION DU COUVERNEMENT, remaniement

du ministere du Revenu national, 153 ; rdmuridration, observation, 167,

180 .

CONA4PP!'F.E OF WAYS AND MEANS OF THE UNITED STATES H OUSE OF REPRESIIWl'ATIVES,

103, 138 .

CObPTABLES, membres de la Commission d'appel de 1'imp6t, 127 ; recrutement

et traitement, 167 .

COMP'!'E D'EXPLOITATION RECONSTITU9 , m6thode dite du, 62 .

CONCLUSIONS ET RDCOMMAM)ATIONS, voir RDCOAMANDATIONS .

CONFIDENTIEL, CARACT]kRE, recommandations, 173 .

CONSOMMATION, biens de, taxes de vente, port6e, 65-72; exondration, 65-66 ;

rdgressivitd, 65-66 ; aliments, 67; logement, 67-68 ; v6tement, 68-69 ;

remedes et medicaments, 71; journaux, revues et livres, 72 ; recommanda-

tions ,

202 .

88-89; anomalies et difficultes administratives actuelles, 197-

CONSOA4lATION, PERCEPTION DE LA TAXE A LA, organisation, 120-123, 175-176 ;

renseignements a 1'intention des contribuables, 158-160 ; declaration

et verseaent des taxes, 175-176 ; vErification, 176 ; remboursements, '176-

177 ; certificats d'exemption, 177; recouvrement, 177-178 ; sanctions ,

178; discr dtion minist drielle, 178-179 .

CONSOAAtATION, TRIBUNAL DES TAXES A LA, division du Tribunal fiscal, 188, 191 .

CONSTRUCTION, MAThRIAUX DE, exon6ration de in taxe de vente, -g, 68, 83-91 ;

pour lea h8pitaux publics, 236 .
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CONSTRUCTION, taxe de ventc., 83-86, 90-91 .

CONSTITUTIONNEL, PROBLAME, ex6cution r6ciproque des jugements, 170 .

CONSULTATION, avant Is cotisation, 184-190 ; au bureau de district, 184-185 .,

190; au bureau rdgional, 185-190 ; au choix du contribuable, 186 .

CONTENANTS, voir Et+IDAI.i,AGES ET CONTENANTS .

CONTENTIEl7X, DIRDCTION DU, 117 .

CONTENrIEUX FISCAL, recours administratif ; appels aupres des tribunaux;

r6gime actuel, 124-130; problemes, 129-130 ; recommandations, 183-191 .

COSIdTIQUES, PRODUITS " voir aussi TOILETTE, ARTICLES DE, et PRODUITS DE

BEA(1rE, marque exclusive, 22 .

COTISATION PROVISOIRE, 163 .

COTISATIONS, d6clarations d'impb`t our le revenu, 117-119; vdrification

"rapide", 118, voir cotisation "sommaire", 163; recommandations, 162-164 ;

cas de "prdsentation erronde", recotisation limitEe aux cas de fraude,

164; "cotisation provisoire", 163; taxes s la consonnnation, 178, 191.

COTISATIONS, DIItFETION DES, 117 .

CoTISEUR EN CHEF, 185 .

COUPONS, distribu6s aux consommateura, 69 .

COUR SUPREME, appels a la, 124, 129, 189 .

CUMUL, effet de, de in tame de vente; 8; annulation de, sous la taxe de

vente au d6tail, 41.

CONJLATIVE, TAXE C . SUR IE CHIFFRE D'AFl+'AIRF.4, voir CHIFFRE D'AFFAIRES,

TAKE SUR LE .



25 3

D

DECISIONS, recours aux., 140; anticip6es, 145, 157, 179 ; publication, 157 ;

personnel, 157; taxes a la consommation, 159-160; recommandations, 179-

180 ; imprimes, 199-200 .

,DECLARATIONS, impSt sur le revenu, formules employees, 117-118; Ti g6nerale,

118, 164; Ti abr6g6e,,118, 164; T2, 118 ; T3, 118; impSt sur le revenu,

recom oandations, 162-165 ; rdvision et droit d'appel, 163; dates de

depo^t, modifications, 163-165;'feuillets T4, 164 ; taxes a la consomma-

tion, recommandations, 175 .

DEGRE~l' A VALOIR SUR L'IMPOT PERSONNEL A L'EGARD DE LA TAXE DE VENT E

DEJA PA-dE, 66; remise de la taxe aux consommateurs, 69-71; taxe de

vente, recommandations, 87 .

DEL '(d, POUVOIR LEGISLATIF, contrSle du, 142-143 .

DAWDES, BIENS, 8, 41 .

DIIdRI EB ALIMENR'AIRES , voir ALIMENTS .

DAMT9S, 113, 137, 141 .

DETAIL, TAI E DE VENTE AU, voir VENTE ; TAXE DE, NIVEAU DU:DETAIL.

DEHTAIRES, SERVICES, 76 ,

DIESEL, fuel oil pour moteur, opErations d'exploitations forestieres et,

opdrations minieres, 217-228 ; achats par les municipalitds, 234 .

DAT~rIQUES, COt+ P LAWTS; 92.

DILUTION, comme element du prix de revient, 14 ; operation marginale, 22 .

DIRECTEIJR DU SERVICE DE PERCEPTION DES DROITS D'ACCISE, 120 .
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DIBCR4TION BQNIST&ELLE, imprimd"s, 72; contr6le, 143-145 ; commission

consultative, 144 ; recours s la, 147 ; obligation de la Commission du

rswnu de se prononcer, 157; d6claration et versement des taxes, 175-

176;-sanctions, 178 ;taxe d'accise, 178-179 ; imprim6s, 199; machines et

appareils de produotion; 215 .

DISTILLERIES, paiement de droits d'accise, 100 .

DISTRICT, COI?ROLEIRS DE, ou rdgionauz, travnux de viriflestion our place ,

dioits d'a'ccise, 120 .

DISTRICT, DIRECTEUR DE DISTRICT DE L'IIG~OT, 185.

DoHICrr.TAruF, CONSTRUCPION, taxe de vente ; 83-84.-

DOUANES ET DE L'ACCISE, DIVISION DES, bureau principa1,116 ; administration

actuelle, 120-124; perception de in tame d'accise, 121-124; perception

des i droits d'accise, 122-123 ; information des contribuables, 145 ; d,Eci-

sio±s, 159 ; mesure dams laquelle 1'imp6t est recouvr4, 161, bureaux,

reorganisation,-175 .

DOUAIIiS, TARIF DES, impb`t ;correspondant aux droits 'd'accise, 98-99; 241-

'242 ;•transformation, taxes d'accise, 101; Com aissaires du tarif des

douanes, 152 ; imposition des ains, 243 . ,

DOUAIES, TRIBUNAL'DU'TARIF, division du T ribunal fiscal, 188, 191.

DRAWBACK, voir REA®OURSENM .

]EHIQUIER, COUR DE•L','3uridiction,- 126-129,-188-189 ; homologation des

impb`ts cotis6s, 177 ; recoamandations, 191 . •

ACHIQUIER, IAI DE LA COUR DE L', juridiction de la Cour de 1' 3kchiquier,-128;

appels a la -Cour' supr6me, 129 .
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EDUCATIFS, :SERVICES,,73, .76, . 89•

E73JCTRICIZ9, exoneration de la taxe de .vente, 68, .88 .

ELECTRIQUES, FILS, CABLES ET :ACCESS0IRFS, 215 .

ELEC7RONIQUES, LAI4PES, .taxe,d'accise,sur les, 94. -

EMaAr:r.a CE, vbir aussi EMPAQUETAGE, co=6 616ment du prix de revient, 8 .

EMBALLAGES, voir EMr .r AGFS ET CONTEItAr'!'S .

ENB T•T AGES ET_- COHTRCTANPS, biene . exon6r6s de la tame, exemption de la taxe -

de vente, .223-227, .229-230 .

EMPAQUEPAGE, voir aussi EMBALIAGES, conene ElEment du prix de revient, 14 .

ErID01YQdAGEB, BIENS, 8, 41 .

ENQdTES, SPkIAIES, SDCTION .DES, . _recommandatione viaant la dEcentreliear

tion,• 172 .

ENSEIGD EMENT , :INSTITU PIONS D', 232, 239.

ENnWOSAGE, de biens, 76 ; conme,61Eaent du prix de revient, 15 .

EFPREPOT, MATAML D', exonEration de la twos de vente, 229 .

EQUIPEMM, BIENB D', wir,sussi; BIOS ME PRODUCTION; taxe de vente eu r

lee, 9. _

ETABLI, PRIX DE GROS; recoure .au,17;dbduction>des .Yrais de transport, 61 .

ErAT DU aaCFIICnIV, .64 .

_ET/ITB-UPIS, taux de la taxe de .vente, 77; teupe. de: vente sur lee exporta-

tions, 80 :;•examen ;parlementaire dae„r~glemente, 143; rEgime de dEcielone

anticipEes, 157;,. procEdure, du, "rdgLeaent, .per compromis", 169; Division

des appels ; .185 .



256

ETUDE ET A ME NAGENMN!', DIRECTION, 117 .

EVASION FISCAIE, voir aussi FRAUDE, taxe sur la valeur a joutee, 54; d6par t

du Canada, 170 .

EXONERATION$, tax e de vente, voir aussi les rubriques particulieres; taxes

sur la valeur ajoutee, 57; taxe de vente sur les biens de consommation,

65-67 ; taxe de vente, recoamisndations, 08-S)1; taxe de vente, anomalies

et difficultds administratives, 197-201; taxe de vente, institutions,

231-239 .

EXPORTATIONS, effets de 1', imposition de in taxe de vente, 9; taxe sur la

valeur ajoutee, effet sur les, 55 ; ta::e sur le chiffre d'affaires,

effet sur les, 59; remboursement des taxes de venteP 80 .

E7C?OSt BUDGAAIRE, 112, 115; projets de loi, 113; Ire solutions", 113;

secret du budget, 135-136 .

F

FABRICANT, TA7 E AU NIKF.AIJ DU, voir VENTE, TA.IM, AU NIVEAU DU FABRICANT.

FABRICATION, MATIbM C0NS0NA&S OD UTILISEES AU COURS DE LA, exoneration

de la taxe de vente, 215-216, 228 .

FAMTT.TATF S, Ar,i,OCATIONS, voir ALLOCATIONS FAbffLIAIES .

Flb&AL, (SOUVERNEMENT, exoneration de la taxe de vente, 232 .

F6ERAiE, TAXE F. DE VENTE AU NIVEAU DU dTAIL, voir VENTE, TAXE AU NIVEAU

DU D*AIL :

FINANCEME 1PP, cosine elEment du prix de revient, 15 .

FISCAL, TRIBUNAL, voir TRIBUNAL FISCAL .

FORCES ARWE,S, 163 .
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FRANCE, taux de la taxe de vente, 77 ; application de la taxe de vente aux

exportations, 81 .

FRAUDE, voir aussi EVASION FISCALG, taxe de vente, frais de r 6pression dans

le cas d'une taxe au d6tail, 43, 56-57 .

FIJN~:RAIRES, FRAIS, taxe de vente sur les, 73-

FUNLUIRES, SERVICES, 76-89 .

G

GARANTIE, comme 6ldment du prix de revient, 15 .

GAZETTE DU CANADA, publication des regle :aents, 143 .

GENDARMERIE ROYALE DU CANADA, application de la taxe sur les marchandises ,

121 .

GOLDMAN v. M.N.R:, appel a in Cour de 1'Echiquier qui constitue un proce s

de novo, I28-129 .

GOUV'ERNEUR DE LA BAN@UE DU CANADA, 151 .

GOWIIiNEUR EN CONSEIL, nominations a la Commission du tarif, 125 ; nominations

a la Commission d'appel de 1'imp6t, 127, 130 ; proc6dure de la Commission

d'appel de 1'imp6t, 130 ; reglements Edictes par le, 142 ; reglements

approuvds par le, 147 ; remise de pdnalitLds pr6vue par des reglements,

175-176 .

GRAISSES ET EUILES DE GRAISSAGE, exon6ration de in taxe de vente, 215-216 .

GRANDES MARQUES des fabricants, 15, 22 .

GROS, TA7 E AU NIVEAIJ DU, voir TAXE DE VENTE, NIVF.AU DU GROS .

AGUIDE DU CULTIVATEUR ET DU PECHE.'UR, 155 .
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H

Hawat, 69 .

HORLOGES, taxe d'accise sur les, 94 .

HCPITIWX,'publics, exondration'de 18-take de vente, 231, 236-238 .

HOSPI'!' UXM , SERVICES, 76, 89 .

I

IMMEUBLES TII~, exondration de la taxe de vente, 68, 90 .

IWORTATIONS, biens et services, taux 'de la taxe de vente, 8; produits

ouvros, taxe de vente, 20, 36 ; taxe au niveau du gros, 39; taxe sur

le chiffre d'affai res, application de la, 59; effet de la 'taxe de vente

sur la concurrence; 82; droits d'accise, 98 .

IWOT, AU+IINISTRATION, voir ADMINISTRATION, aussi ORGANISATION FISCALE .

IWOT, C0MSSION D'APPEL DE L'IIWsT, diffErends portEs devant la, 119 ;

orgsnisme actuel, 126-127; 3uridiction, 128; recommendations, 187-188,

191 .

INIl'6T DE IA S&URIT~ DE LA VIEILLESSE, compris dans la taxe f6d6rale de

vente, 3 .

INP6T, DIVISION DE L', ministAre des Finances, 110 ; administration actuelle,

116-119 ; bureaux rEgionaux, 116; siege, 116-117 ; pr6sentation de comptes,

117; d6cisions anticip6es, 145,•• programme d'information, 154-155 ;

rapport annuel, 155-157; mesure dans` laque7 .7re l'inp8t eat recouvrE, 161 ;

bureaux, remsniement, 162-163 .

INPOT, INSTITUTION DE L', situation actuelLe, 109-115 ; Elaboratioa des me-

sures fiscales, r~gime actuel,* 109;-1126',- adoption de's mesures fiscales ,

r6gimz actuel, 112-115; 4labo`rat`ion, recom .roandations, 133-136;adoption ,

reco:amsndations, 137-147 .



IWRIt+W, voir aussi JOURRAUX, REVUES et LIVRES, discretion ministerielle,- . : ; ., .

72 ; exoneration de Is. taxe de vente, 199-200.

Il®IARA, 69 .

Il`IF'II~S, sERyICES, 76, 89 .

7MRMATION, voir aussi RENSEIGIEMENTS, recommandations, gEnEralitds, 145 ;
, r . •

intp8t sur le revenu, 154-155 ; taxes a la consoamation, services locaux

d'information, 159 .

IIIFORMATION SERVICED', 155-
1 i ~Jt :'~": i • '14 ~ . . .

I1~'aPFCTION, DIRECTION DE L', 117 .

INSTALLATION, voir TRANSPORT, DE MONTAGE OU D'INSTALIATION;-FRAIS DE .

INSTI'IZfP DU DROIT PUBLIC, DE L'UNIVERSI'Tt DE HONTRgAL, 107 .. . ., . . _ . . __ . . 1 . tr : r

IN'STI'I[TTI0N3 publiques, exonerations de la ta xe de vente, 231, 237-238 ;

maisons d'enseignesent, exoneration de la taxe de vente, 232, 238-239 .„ . . .r ; - - . . .r . • . . . -

INTENTION de .9odifier la declaration d'in pb`t, LETrRE officieuse que la
~, . ~ ' . . . . . , • . ~ - . . ,

Division de 1'i mpo^t envoie au contribuable pour l'avertir de son, 184 .

INPERaATIOWIE, FISCAI.ITE, execution rEciproque des jugements en matiere

fiscale, 170 .

ITALIE, 81 .

JAPON, 80 .

JOUR2= , REVUES et LIVRES, tame de vente sur les, 72, 88, 199-200 .
. ~t,a : -- . ~ . . . . ?~' : . • . ,, ., . .- . . , .

JURIDIWES , sBftVICEB, 76, 89 .
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LICENCE dc taxe de ventc, 61, 214, L21.

LIVRES ; voir JOURNAU::, RT'VUE .~ et LIVRFoS .

LOCATION, de loCement, t,-,: :c de vente sur la, 73,38; d'autres biens, taxe

de vente sur la, 7G .

?AGEMEP]'P, depenses, 194 ; exoneration de la taxe de vente, 6, 10, 67, 88.

IAGED4ENT DES VOYAGTX]P,S, location, 75, 89 .

IAGEbMiT, exonerati~)n ct.c la ta::c de vente, 67.

IAI SP9CIALE DES RP•,VO ]US Dr GUERRE, 241 .

LOIS FISCALES, projctc, audiences publiques, 137-139; simplification des

textes leGislatifc, 139-142 .

it

Du1JORATION (uplift) cur les achats des ma ;asins a succursales multiples

28-29; sur lea ventes de marques exclusives, 34; problemes sous une

taxe au niveau du aos, 391 ; definition, 52 .

P-IALADIE, d6penses occasionnees par la, ta;:e de vente, 71 .

]•u1IMUX DE FOURRURE , transformation et reparation, 23 ; vison, 95 .

~
]YsarnJFACTURE- E NTREroT, 9 3 .

]WGINALES, operations, 22-23 .

]~]Ntt?UES DE COMAERCE, voir GRANDES MARQUES et MARQUES EXCLUSIVES .

1•L1R'.?iJES EXCUJSIVES, 15, 21, 34-35, 39 .

11L1TIEFtES PRENQh?.LS, comme bicns de production, 73, 90 .
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N9DICANWS, voir REME'DES .

MEDICAUX, soins, 73 ; services,76, 89 .

MhAAGE, comme 6lement du prix de revient, 14 ; operation marginale, 22 .

AENB REA, condition de poursuite pbnale, 174 .

MIINISTiRE DE LA JUSTICE, d6cisions quant aux poursuites, 174; juridiction

possible sur in Commission d'appel de 1'imp6t, 187; les avocats du

ministere, 190 .

KIINISTbE DE LA SAN 1'9 NATIONAIE ET DU BIEH-kRE SOCIAL, 231, 236-237 .

AQNISTbE DE L'INDUSTRIE, 11A .

KIN DES FINANCES, elaboration des mesures fiscales, 108; dtude des

problemes fiscaux, 110-112 ; personnel de recherche en matiere fiscale,

111; Elaboration de la politique fiscale, 123-150 ; dtablissement d'un

comitd consultatif, 135 ; fusion avec le ministere du Revenu national,

150; coordination avec in Commission du revenu, 151 ; analyse des imp8ts,

152.

AQNISARE DU CObAME, 110.

NlSAIS"l~RE DU REVENU NATIONAL, taxes de vente, recours aux valeurs de gros,

16-19; demandes de remboursement 6tudides, 39 ; Reglements gEncraux con-

cernant. les taxes de vente et d'accise, 61-62 ; perception de 1'imp6t,

108; application du r4gime fiscal, 115; effectif des employ ds a plein

temps, .116; services administratifs, 122-123, 149; appels aupres de in

Commission du tarif, 125; le personnel, 150; fusion avec le ministe re des

Finances, 150; remise des attributions du ministere du ' Revenu national a

une Commission du revenu, 151; remaniement de la structure du ministere

du Revenu national qui serviirait de noyau a in Commission du revenu, 153 ;

arritres d'impot, 168 ; regime d'imposition de l'alcool et du tabac;178;

divergences de vues avec les contribuables, 183 ; difficultes que suscitent
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lea exon6rations de la tame de vente, 197-198 ; exondration de la taxe

de vente, matieres servant a la fabrication, 216; difficult6s d'ordre

administratif, agriculture et pfiche, 222 .

t@JISTRE DE LA SANl'i NATIOBAIE 8T DU BIEfl-ETRE SOCIAL, 238 .

h MWISTiS DES FINANCES, elaboration et adoption de mesures fiscales, 109-115 ;

renseigaements n6cessaires s 1'61aboration de in politique douaniere,

125; recomnandations de la Commission du tarif, 129; accessibilit6, 133 ;

examen public des propositions budgdtaires, 135; entretien priv6, 136 ;

amendements, 137-138; responsabilitd ministdrielle, 138; recours a la

discrdtion ministariellee, 143 ; application des lois fiscales, 150; sur-

veillance de in Commission du revenu, 151, 179 .

NIINI3M DU REVENU NATIONAL, appels des cotisations, 126 ; rapports avec in

Commission d'appel de 1'imp6t, 130, 187 ; inprinds, 199 ; demands de rem-

boursement de in taxe de vente payde par lea institutions publiques, 238 .

M.N.R. v. TAYLOR, 164 .

N OBILZER , de maison, 76; de bureau, 79, 218-220, 228-229 .

M NTAGB, voir TRANSPORT, DE IrDRrACE ou D' INSTALLATION, FBAIS DE :'

MD N1RES, tame d'accise sur lea, 94 .

MMCIPALITF'S, ventes au gouvernement f6d6ral, 87; exondration de in taxe

de vente, 231, 234-236 •

N

ftAVIRFS, exondration de in taxe de vente, 220-221; 229 .

NET, COTISATION D'APRF+S L'AVOIR, recommandations, 171 .

METPOYACE A SEC, 75 :
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N0N-Rj~,SIDENTS, taxe de vente our les services assures par des, 74 .

NORMES DE RENDEMENT, perception de l'iaW^t, 160-179 .

NORVtGE, 81 .

NOTION DE IA VALEUR AU GROS, taxe de vente, application par le ministere du

Revenu national, 16-19.

OPTION, formule consom.~nation, tame our la val.eur ajoutde, 50-51 .

ORGANISATION FISCALE, voir aussi ADMINISTRATION; contentieux, voir CONI'ER-

TIEUX FISCAL; administration, voir PERCEPTION ; institution, voir INSTI-

TUTION DE L'IMPOT; en g6ntral, 105-190 ; mandat, 107; r6gime actuel, 107-

130; recommandations, 133-191 .

OPTION entre la formule revenu et la formule consommation, taxe sur la

valeur ajout6e, 50-51 .

PAIEMIIVT BE IA TAXE, droits d'accise, 99-101, 122-123; impb`ts sur le revenu,

119, 169; taxe d'accise, 99, 121-122, 175 .

PARIEHENT, autorisation des nouvelles mesures fiscales, 109-122, 136-138,

146-147; contr6le du pouvoir ldgislatif .ddlCgud, 142, 144 ; contr82,e de

la Commission du revenu, 151, 179 ; rapport des arridrds d'impb`t, 168 .

PARTV7.tM4Enrr OW4S, PRODUITS, voir aussi PRODUITS EN COURS DE FABRICATION ,

comme biens de production, 78, 90 .

PERSONNEL, RDCRUTEMEVr ET FORMATION DU, recocrmandations, 166-168 .

PAYS-EAS, 81 .

ACRE, MACHIlM ET 16QUIDEMENT - DE, exoneration de la taxe de vente, .80, 221-

223, 229 .



264

PECHE~JRS, machines et dquipement utilisds par lea, provisions de bord, exonE-

ration de la taxe de vente, 217 .

PE&ALIT~, remise de la, 175 .

PERCEPTION DE IA TAXE, taxes de vente, ntodalitds, 13; taxe de vente au

ddtail,42-44; frais, tame d'accise, 94; application, 119 ; versements par

acomptes de 1'impo^t our le revenu des socict ds, 169; impSt our le revenu,

recommandations, 167-171 ; dettes irr6couvrables, annulation d'office

epres six ans, 169; reglement par compromis, 169; service des recouvre-

ments, 169; fiscalitd internationale, jugements rendus exdcutoires our

une base de r6ciprocitd, 170; taxes a la consommation, recommaadations,

177-178 .

PER@UISITION ET SAISIE, restriction des poumoirs, 172 ; taxes a la consom-

mation, 177 .

PHABMACEtTfIQik'S, PRODUITS, marque exclusive, 22 ; stocks, 38; exoneration

de la taxe de vente s 1'6gard des produits parapharmaceutiques, 71 ;

exondrations, 92 .

PDDROCRAPHEaS, taxe d1accise our lee, 94 .

PIPES, tabac, taxe d'accise our lea, 94 .

POLIT14UE, DIIMCUI~LS D'ORDRE, tame de vente au niveau du d6tail, 13 .

PdUfAJITE PABAIZ, mens rea, 174; recours pour recouvrer 1'inpo^t, 177 .

PIiIF'ABRiQLIES, kUhMTS DE URUCTURE3, 85 ,

PRBSSAM, . 75 .

. .PRIX, effet du transfert de la tame de vente au ddtail, 49 .

PROC*9, DE NOVO, 129 .
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.
PRODUCTION, BIM DE, moir aussi BIEN.9 D'F;QI7IPBM EIT ; taxe de vente sur lea,

6, 77-83, 89; tam sur la valeur ajoutde, 50-51; voir dquipement industriel,

55; effet de la taxe de vente, 92, 2n-230 .

PROD[JITS DE BEAM, voir aussi TOII,E'1TS, ARTICLES DE, et COMd'1'Iqw,

PR0DU1'PS, taxe d'accise sur lea, 10, 94; exondration de la taxe de

vente, 71.

PRODOI2'S Eld COU88 DE FABRICATION, voir aussi PRODUITS PARMLI,IIMNT OWidS ,

comme biens de production, 90 .

PROtrIBCffi, perc:epteurs de la taxe de vente pour le compte du gouverneaent

feddral, 4; Echsnge de certaines recettes fiscal.es directes contre les

taxes de vente, 4; sutorisation d'ieposer une team indirecte de vente au

ddts.il, 5; mfi~me assiette que le f4dkraa. e 1' 6gard de la tame de vente,

6; recours it In taae do vente au niveau du d 6tail, 40; remises awx:

vendeurs, 4 5; emon dration de la tame fdddrale de vente our lea achats,

86-88, 91, 231-234 .

PROVINCIAUX, RdGIES DE VEM DES GOR1Y, 103.

PROVISIONS DE BORD, produits p4tro].iers at ].ubrifiants, 217 .

PUBLIC, voir R~I~R'S A L'INBWICN DES MUMMIES et IMFORMATIOU .

Pt%LICIq36, come glimeats du prix de revient, 8, 15 ; frais pour 19importa.

teur, 24; journaux at revues, effet de 1'exon6ration de la twoe de vente ,

72 .

R

RADIO, postes rdcepteurs, wir APPARRIJS DE RADIO .

RAPPORT DE L'AUDITEUR G b9 tAL, publicitd aux arridres d'imp8t, 169 .

2ACLM, voir IMb& at PLMICITE.
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RF7C0NAiADIDpTIpNS, moda7.it6s de perception des taxes de vente, 13, 60;

portee de la taxe de vente, 87-91; taxes et droits d'accise, 97-98 ;

institution de 1'impSt, 146r147 ; perception de 1'irap6t, 179-180 ; conten-

tieux fiscal, 190-191 .

RDGOURS ADMCNISTPeTTM'a, regime actuel, 119; inYp6t sur le revenu, recomman-

dations, 183-186; lettre que la Division de 1'imp6t envoie au contribua-

ble pour 1'avertir de son intention de modifier in d6claration d'iu pfit,

184 ; in consultation avant in cotisation, 184 ; in consultation au bureau

de district, 185; la consultation au bureau r6gioaal, 185; choix du

contribuable entre les possibilitds de consultation, 186; habilitd con-

f€ree en vertu de l'article 58(3) de in Loi de 1'imoSt sur le revenu,

185;taaoes a in consommation, recommandations, 186,19p-191.

fIDCOUVRIIEM, DIIiF]CTI041T DES, constitution, 169 .

RdC1R WION ET WBC'IACI ES, lieux de, 75; appareils, 94-96 •

RRWAQUETAGE, operation marginaLe, 22.

R&IME DE PMIC44'S DU CAKAAA, 71, 88 .

R&IOR, DIRDCTEfAi DE IA, 185 .

REGIS'1.'RAINE, de in Commission d'appel de l'imp$t, 227 .

R&LENM, voir HdbLErM'!5 GN6AiAC CONCIIWW LM TAXM DS VMW LT

D'ACCI3E, 23, 61; recours recommendd , 140-142 ; taxes & la consommation,

6tude, 157-158 ; jai des aliments et droiues, 197 .

RE'LIG]I:U%, ARTICLES, exondration de in taxe de vente, 200 .

REN®OURSNMENT, tan de vente, inconvenients administratifs du r igime actuel,

25; taxe d e vente our lea produits en stoc k, 36}38; taxe de vente, con-

som eateurs, 68-_71, 87; sous le regime de in taaoe de vente an detaila

-- reconneAdatiotis, 176-177.
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REMk ES, exoneration de la taxe de vente, 71, 88, 201.

RF;NSEIC N EMENTS A L'IlNTF,NrION DES COHTRIB[iABLES, taxes d'accise, 122; taxes

a la consommtion, 158 .

RE=RE= FISCALES, effets du deplacement de la taxe fed6rale de vente au

niveau du ddtail pendant la periode de transition, 4$-49; tableau des

recettes budg 6taires, 244 .

REPARAI'ION, taxe de vente sur, 76.

RETAIL cou$cIL OF caHAM, 49, 63 .

REVMICAfiIONS, d'ordre fiscal, procidure publique, 133-134 .

RS~IU, cO~QSSIOa D'ApPEL DE L'Il~ .'OT So LT, 126 .

FtEVENU, ELASTICITL, depenses die consommation, 193-194 .

R~,'VFM[J, rAI DE L'IIWOfi SUE LE, Commission d'appel de 1'imp8t, 127 ; juri-

diction de is Cour de 1'l6chiquier, 128, 188 ; reglements, 140 ;Nprdsenta-

tion erron&", 164; perquisitioa ou sai.sie, 172; caractere confidentiel,

173; sanctions, 174 .

REYIIOU, OPTION I IA FOAlQ= KCVW ET TA FOFdMLE CORSOMTION, tame sur

is valeur aSoutde, 50-51 .

REV$1RJ, PERCB['TI(S( DE L'II POT S<]8 LE, r6gime actuel, 115-121; cotisations

et d6clarations, 138, 162-165 ; Wrification, 118-120, 164-166 ; perception,

119, ou recouvrement, 168-171; verifications ou enqu@'tee spdciales, 3-19,

171-173; organisation des bureaux, 162-163i recosmandations, 167-176; re-

ortrt,ement et ibrm4tion du personnel, 166-168; cotisation d'apres 1'avoir

net, 171; caractare confirLentiel, 173; sanctions, 174-175 .

Ris'ITM, TRIDCINAL DE I,'I34POT SO IE, division du Tribunal fiscal, 188-191 .

EtiVISION, SECTION BE, 185 .
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REVUES, voir JG[TRNAIAC, REVUES et LIVRES.

ROYAUNE-TAQI, taxe de vente sur les exportations, 80 ; exarmen parleroentaire

des reglements, 143; Board of Customs and Excise et Board of Inland

Revenue, 154; voir aussi UNITED KINWOM .

S

SALONS DE CogTUM, ET ]I+tSPrrtrrs DE BIALrA, 75 .

SANCTION R()YAI E , 113 .

SANCTIONS, impEt sur le revenu, recoa mandations, 171r-175; taxes a is con-

som nation, recommandations, 178 .

SELECTED TAX DATA, pubLication, 156 .

MPIAT, 113, 138 .

S&AT, COMM' DES FINANCES DU, audiences, 313; activitd, maintien, 138.

SERVICES, inclusion dans 1'assiette de la taaoe de vente, 66; portde do in

tame, 72-77; units imposabl,e, 73-T5; a4thode B6ndrale ou mdthode 6numera. .

tive, 75-77; taux a,e in twoe, 77; recommandations, 88-89; tableau de la

consommation personnelle de services an Canada, 203-206; niveau de

1'imposition, 207-209 .

SERVICFYS, IES, come 616ment du prix de revient,, 15 .

Smw NisSION, 64 .

SOCIE•!B RADIO-CANADA, financement, taxes d'accise, 94, 181 .

SOUS-NQNIfiTRE, r&le, 716 .

SOUS-NGNISTRE ADJOINT, services administratifs de in taxe d'accise, 120 .

SOUS-RAGISTRAIRE, de is. Commission dfappel de 1"impo^t, 126 .
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SPIRITUEUX, import6s, manufacture-entrepot, droits d'accise sur les, 93, 243 ;

droits d'accise sur les, 96-102 ; voir aussi AICOOL et BOISSONS ALCOOLIQUES .

STATIONNEMENT PRIVE, frais de, 76 .

STATISTIQUES, CONPILATIONS, d6clarations individuelles d'impot sur le reve-

nu, 180 .

STATISTIQUE, WI SUR LA, caractere confidentiel, 173 .

STOCKS, sur lesquels la taxe de vente au d6tail adt6 acquitt6e, problemes

de transition, 45-48 .

STOCKS, sur lesquels la taxe a€t6 acquittde, remboursements, 38; recours

a la m€thode dite du compte d'exploitation reconstitud pour eslculer la

taxe de vente, 62 .

SUCCESSIONS, APPLICATION DE L'IMP6T SUR LES, 120 .

SUCCURSALES DE GROS SANS LICENCE, 38, 46 ; d6finition, 62 .

SUISSE, 81 .

SUSPENSION, recours de la m6thode dite de la suspension pour dviter 1'effet

de cumul de la taxe unique, d6finition, 55 ; 6l1mination du recours a la

suspension avec la taxe sur le chiffre d'affaires, 58 ; recours en France,

64 .

TABACS, taxes speciales et droits d'accise, 10; droits aux termes de la Loi

sur l'accise , ,93, 96; taxes ad valorem, 97-99; droits d'accise, maintien,

98-99; droits d'accise, fusion avec les taxes d'accise, 99-102; fabricant,

paie.ment des droits d'accise, 100; taxes et droits d'accise, recom .manda-

tions, 102 ; perception des taxes, 122-123; m6thodes de v6rification, 178 ;

superposition des droits et des taxes d'accise, 242-243 .
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TARIF, CONKSSION DU, organisme actuel, 124-125 ; appels des decisions,

129-130 ; audiences et -6tudes, 134; dissociation des fonctions consulta-

tives et des fonctions judiciaires, 187 ; disparition, 187; recommsnda-

tions, 191 .

TARIF DES DOUANES, TRIBUNAL DU, division du Tribunal fiscal, 188, 191 .

TARIF, LOI SUR LA C0109ISSION DU, 125 .

TAXES SPDCIAIES D'ACCISE, voir ACCISE, TAXES D' .

TAUX DE LA TAXE, de vente, 10 .

TECHNIQUES, SERVICES, coame e1ement du prix de revient, 15 .

TEINTURE, 75 .

TELEPHONE ET TELEGRAPHE, services, 76 .

11
TELEVISION; reparation, 76 .

TELEVISION, postes rEcepteurs, stocks, 38 ; taxe d'accise sur les ,

TENTURES, confection de, 23 .

TIIiRE- NAM, 199, 202 .

THOBSON, juge, 129 .

TI63RES, distribues aux consom oateurs, 69 .

•TOILERTE, ARTICLES DE, tame d'accise sur les, 94 .

TRANSPORT, FRAIS DE, DE M21TAGE OU D'INSTALIJITION, comme element du prix

de revient di i• consoamateur~ 15 ; ta3ae de'-vente,' application,l9-21, 31-34 ;

importations, 23=24 .

TRANSPORT, MAT~=L DE, exoneration de la taxe de vente, 218-221, 228 .
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TRESOR, CONSEIL DU, 128 .

TRIBUNAL FISCAL, 187-189, 191 .

TRIBUNAUX, Tribunal fiscal, voir TRIBUNAL FISCAL, interpretation plus lib6rale

par les, 146-147 .

TUYAUX, SOUPAPES ET RACCORDS, 215 .

U

UNITED KINGDOM COMt !I^SIONERS OF INLAND REVENUE, rapport annuel, 156; voir

aussi ROYAUME-UNI .

UNITED .STATES COMMISSIONER OF INTERNAL REVENUE, rapport annuel, 156 .

UNITED STATES INTERNAL REVENUE SERVICE, programme d'information, 155-157 ;

recrutement, 167 .

UNITED STATES TREASURY, recours aux comitds consultatifs officieux, 134 .

USAG&, BIENS, taxe de vente sur lea, 86 .

VALEUR A,TOUTiE, TAXE SUR IA, enremplacement de la taxe de vente.unique,

.13; adoption par la France et d'autres pays, 50 ; discussion g6n6rale,

49-58; taxe perque, 50 ; obJet, 501 oDtion entre la formule revenu et la

formule consomme.tion, 50-51 ; biens d'dquipement, dlduction, 50-51 ;

m6thode de 1'addition, 511 m6thode de la soustraction, 52 ; mEthode

"taxe-moins-taxe", 52 ; mEthode "base-moins-base", 52; comparaison avec

la taxe unique, 54-57 ; effets our lea exportations, 55-57; evasion,

effet sur la, 56-57 ; exon6rations en vertu de la, 57; services, 57 .

VALEUR A L'ACQUIT'!'E ; taxe de vente our la, 23 .



272

VALEUR DE GROS FD~E, 18 .

VEHTE, TAXE DE, ACHATS DU GOUVERNEh1ENT, excnerntions, abolition, 86, 87 ;

recommandations, 91 .

VEVTE, TAXE DE, voir aussi les rubriques particulieres ci-dessous ; degreve-

ment a valoir sur 1'imp6t personnel sur le revenu, 3, 6, 66, 69-71, 87 ;

lea provinces, percepteurs de la taxe de vente, 5 ; raisons en faveur du

maintien, 4; r6duction de l'importance relative dans 1'ensemble des

recettes fiscales, 6; m6~ae assiette pour les provinces et le gouverne-

ment,f6d6ral, 6 ; comparaison avec lea impb'ts sur le revenu, 5-6 ; part

accrue des provinces dans le domaine de la taxe de vente, 7 ; effets des

machines, outils et bfitiments impos€s sur lea exportateurs, 9 ; taux, 10 ;

recettes, 11, modalit6s de perception, 13-64 ; port6e, 65-92 ; rernboursement

au consommateur, 65-67 .

VENTE, TAXE DE, AU NIVEAU DU GROS, consid6rations sur la neutralitd, 25-36 ;

niveau d'application, avantages,26; valeur imposable, etablissement-de

la, 27-36; fonctions de grossiste assumdes par le d6taillant, problemes

que posent, 27-29 ; magasins a rayons,27 ; magasins a succursales multi-

plea, 27-29 ; majoration, 28 ; n6cessitd de recourir it des prix fictifs,

29; consommation non personnelle, 31 ; frais de transport, de montage ou

d'inatallation, 31-34 ; marques exclusives et op6rations marginales, 34-

36; importations de produits entierement ouvr6s, 36 ; remboursement de la

tame payde sur lea produits en stock, 36-38 ; pdriocie de transition, 36-

38; modification des prix, 37; considdrations g6ndrales d'ordre adminis-

tratif, 39 . -

VENTE, TAXE BE, BIENS DE PRODUCTION, voir BIENS DE PRODUCTION .

VEPirE, TAXE BE, BIENS USAG&, 86 .

VENTE, TAXE DE, CONSTRUCTION, voir CONSTAUCTION, MATkRIAUX BE .
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VENTE, TAXE DE, PTNEAU DU DETAIL.autorisation des provinces d'i~nposer une

taxe indirecte, 5 ; avantages, 8; iLposition des services, 9 ; autres so-

lutions, 13; difficultes d'ordre politique, 13 ; taxe de vente unique, 13 ;

considerations sur la neutralite, 40-41 ; considerations d'ordre adminis-

tratif, 42-45; capacite des.detaillants a percevoir la taxe, 42 ; cout

et efficacite de la perception, 42-44 ; calcul de la taxe, 44; remises

aux vendeurs, 45 ; stocks sur lesquels la taxe a ete acquittee, proble :aes

des, 46-48 ; problemes de transition, 45-49 ; rentrees fiscales, effets

de la transition sur les, 48-49 ; prix, effets de la transition sur les,

49; reccm.~nandations, 60 .

VENTE, TAXE DE, NIVEAU DU FABRICANT, taux actuel, 3 ; abolition, 13 ; consi-

derations sur la neutralite, 14-24; valeur imposable, prix paye par le

consommateur, 14; valeur imposable, aux stades anterieurs au detail,

14-15 ; valeur i:aposable, prix reel de vente du fabricant, 16 ; valeur

iaposable, prix "net" du fabricant, 16 ; va].eur imposable, valeur au

gros, 16; transport, montage et installation, frais de, 19-21 ; marques

exclusives et operations marginales, 21-23 ; importations de produits

entierement ouvres, 23; considerations generales d'ordre administratif,

24; recommandations, 60; frais de perception, integration a la taxe

d'accise, 94 .

VEHI'E, TAXE DE; voir SERVICES .

VENTE, TAXE DE, PROVINCIALE, voir PROVIIMES .

VE1M, TAXE BE, SUR LA VALEUR AJOUTiE, voir VA7EUR AJOUTEE, TAXES SUR IA .

VENTE, TAXE BE, SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES, voir TAXE SUR LE CHIME D'AFFAI-

RES .

VENrE, TAXE BE, E%OI+ifiATIONS, voir EXOIdRATIONS .

VER7'E, TAXE BE, BIENS DE CONSONKATION, voir CON50NWTION, BIENS BE.
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VIIV'I'E, TAXE DE, voir CONSTRUCTION, materiaux de .

ViRIFICATIONS SPESCIAI E:S, 119, 172 .

VkUFICAT•ION, impot sur le revenu, 118-120, 164-166 ; taxe d'accise, 121-122 ;

recettes fiscales additionnell.es recouvrees par heure de travail de veri-

fication, 164-166 ; taxes a la consommation, 175-177 .

VETEMENT, taxe de vente sur le, 68.

VINS, taxes et droits d'accise sur les, 93=101, 243 .




